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LE PRINCIPE DE L'EGALITE GENERALITES. 

INTRODUCTION 

Lorsque l'autorité administrative est amenée à prendre une mesure 
déterminée - que ce soit par le biais d'un acte administratif indi­
viduel pour l'adoption duquel la loi lui abandonne un certain pou­
voir d'appréciation, ou que ce soit par le biais d'un règlement 
pris en faveur d'une certaine catégorie ou d'un certain nombre de 
sujets - elle doit, sous peine de violer l'article 6 de la Consti­
tution, respecter le principe de l'égalité devant la loi. 

Quelle est la portée générale d'une telle affirmation? 

L'autorité administrative est tenue, tout d'abord,· de fonder 
les distinctions qu'elle opère entre les individus, sur des 
critères objectifs. ~ous analyserons ainsi, en un premier 
point, la notion de critère objectif de distinction pouvant 
justifier l'application d'un régime d~~erminé à l'égard d'un 
individu ou d'une catégorie d'individus. 

En out r e , 1 e but que 1 ' auto :c iœ s ' è s t as s i g né a o i t ê t r e 1 é g a~-
1 e ment admissible. 
Nous verrons, en un second point ce qu'il faut t:.':ntendre par là. 

Le critère objectif de distinction établi par l'autorité ad­
ministrative doit, ensuitef être ~r~12.~rt avec le but qu'elle 
poursuit en accomplissant son acte. 
Ainsi, ~ un tr6isième point, nous étudierons la notion de 
pertinence du critère objectif de distinction au regard du 
but poursuivi par l'autorité publique. 

Enfin, plus fondamentalement, quel que soit le degré de son 
pouvoir d'appréciation, l'autorité administrative est tenue 
de respecter le princ~pe de ia légalité. 
Ce sera l'objet du quatrième point. 
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1. LES CRITERES OBJECTIFS DE DISTINCTION. 

Aussi étendu que soit son pouvoir d'appréciation quant à 
l'opportunité de prendre telle ou telle mesure, l'autorité 
administrative est tenue, sous peine de violer l'article 6 
de la Const., de fonder les distinctions qu'elle opère, sur 
base de critères objectifs,: 

"L'autorité administrative, mise en présence 
d'un agent qui remplit les conditions prévues 
par l'art. 14 ter de l'arrêté du Régent du 

· 12.4.1950 dispose d'un pouvoir d'appréciation 
p6ur accorder ou refuser le bénéfice de la 
disposition; sa décision doit toutefois être 
fondée sur des critères objectifs." 
Arrêt DELMEE, n° 8728, 6.7.1961. Voy. p, 62 

Qu'entend-on par critère objectif de distinction? 

"Le régime de l'égalité devant la loi n'est 
méconnu que lorsqu'on applique un régime 
différent â des personnes qui sont dans la 
même situation'.' 

or, des chefs de bureau à titre personnel ne sont 
pas dans la même situation que des chefs de bureau 
effectifs. 

Arrêt ADAM et csrts n° 606, 8.12.1950. Voy. p. 45 

L'art. 14 ter de l'arrêté du Régent du 12.4.1950,, 
"n'empêche p·as l'autorité de prendre sa déci­
sion en tenant compte de critères objectifs, 
tels les critères relatifs aux conditions de 
diplôme". 
Arrêt QUETIN n° 8747, 12.7.1961. Voy. p.62 

" Les ouvriers syndiqués constituent une caté­
gorie objectivement déterminée le principe 
de l'égalité devant la loi n'est pas méconnu 
lorsqu'un avantage est octroyé à toutes les 
personnes qui se trouvent dans les mêmes con­
ditions." 
Arrêt ASBL Les patrons teinturiers-dégraisseurs 
de Belgique et csrts n° 12.205, 3.2.1967. 
Voy. p. 108 

Dans le temps aussi, les situations se modifient 
et les pouvoirs publics doivent s'y adapter c'est 
la loi du changement qui peut également être consi­
dérée comme justifiant l'application d'un nouveau 
régime 
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"Le principe de l'égalité fh~ porte pas atteinte 
au droit que détient l'autorité de modifier 
les dispositions statutaire;3 pour l'avenir, 
par voie de mesures générales". 
Arrêt RAWOENS et csrts n° 11.350, 29.6.1965. 
Voy, p. 59 

"Aucune atteinte n'est portée au principe d'6ga­
lité lorsqu'il est pris des mesures qui diffè­
rent non pas en fonction de l'identité des 
intéressés ou de certains traits distinctifs 
de ceux-ci, arbitrairement choisis et sans 
relation avec l'objet~ la nature et le but 
de la mesure, mais en fonction d'un ensemble 
d'éléments objectifs, t~ls la période écoulée 
entre l'une et l'autre mesure, les modifica­
tions apportées entre-temps à la règlementation, 
la composition et l'étendue des catégories 
que ces mesures concernent." 
Arrêt VAN DEN PLAS et VAN AUDENHAEGE n° 
1.2.1972, arrêt VAN PUT et COURCELLE n° 
2 6 , 7 • 1 9 7 2 • Voy . p . 3 7 

15.143, 
15.465, 

Pareillement, le principe de l'cigalité devant 1 1 imp6t 
n'est pas méconnu pourvu que 

"Toutes les personnes qui se trouvent dans les 
mêmes conditions soient également imposées." 
Arrêt S.A. Briasser'ies \'iJFLEMANS-CEUPPENS n° 
1131 , 9 • 1 2 . 194 9 • Voy . p . / 6 

Par conséquent, un i.mp6t frë1ppant une ~ource de 
:c i. ch e s s e b i e n dé te r mi n é e_, ou un e -~-a té rJ o r i. e d ' é ta -
blissemcnts déterminée de façon objective - il s'a­
gissait dans le cas présent des brasseries - ne viole 
pas le principe de l'égalité devant l'impôt, même 
si, en fait il n'est supporté que par un seul con­
tribuable 

"Le fait qu'un imp6t de répartition est supporté 
par un seul contribuable, ne modifie en rien 
son caractère et n'a pas pour effet de le 
rendre illégal." 
Arrêt n° 181 précité. 

"Une taxe ne perd pas le caractère d'impcit de 
ré p a r t i t i on e t 1 e r è q l e rn c n t. q n .i l ' 6 t. c1. b l. i. i-. n t, 
méconnait pas le princ.Lpe cuntc:11u dalH, l',--:ct. 
112 de la Const., par la circon~Lanue que la 
charge vient d Stre supportée, en fai~ par 
une seulE> personne." 

E t 1 e Co n s e i l d ' Et a t a j u 11 ·Le 
" q u e l a s i m p l e::: c o n n d .i. ~; é; an c ,_: p , 1 1. 1 ' a I t t o r i t é 

f i. s c a l c de l ü c i r.- r: o n :., t ·• it 1 1 c '--~ '· l , , e J d ch ë1 r , _1 e 

de l'impôt pèse, en fc1Lt, ,,t11 :-,1-10 ,;e11l1• pcr··· 
sonne, n'a pour etfct ni rie, morllficr le carac-· 
tère de l 1 imp6t ni_ rlc• l'entacher d 1 illègal.itè." 
Arrët S. A. des Charbon 1 :,'l<_î(", 1·(;uni s de .RO'rON-
F ARC I EN NE s e t O r C N I [i; ;; -· A I ra:; Au n <) 7 G 1) 2 , 1 2 . 5 . 1 ') 6 0 . 

Voy. p. 79 
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Il n'est pas interdit 
"d'instaurer des taxes spéciales ne frappant 
qu'une catégorie déterminée d'établissements, 
dès lors que tous les établissements se trou­
vant dans les mêmes conditions soient imposés 
d'une manière-identique(, .. ). En l'occurence, 
la taxe frappe sans exception ni privilège, 
les élevages de visons situés sur le terri-
toire de la commune le fait qu'elle est 
supportée en majeure partie par la société 
requérante n'en modifie pas la nature et ne 
.la rend pas illégale". 
Arrêt S. A. MINKRANCH L. VAN HIMBEECK n" 11 . 609 1 

25.1.1966. Voy. p.82. 

En revanche, le principe de l'égalité devant l'imp6t 
doit être considéré comme étant violé à partir du 
moment oü le critère de différenciation ne se base 
pas sur la rentabilité des biens gui en form0nt 
l'assiètte 

"Considérant que, si large que soit le pouvoir 
d'appréciation de l'autorité communale dans le 
choix de la matière imposable et de l'assiette 
de l'impôt, il ne se conçoiL pas que cette 
autorité établisse des imp6ts frappant des 
biens sans valeur ou d8s titres juridiques 
reconnaissant ou octroyant la propriété de 
biens dont les propriétaires ne peuvent plus 
tirer aucutie faculté contrib\\tive qu'il ne 
se conçoit pas non plus, qu'ayant pris comme 
matière imposable certains biens, elle choisisse 
une assiette de l'impôt qui, pour une partie 
des propriétaires, puisse encore être consi­
dérée comme un indice ou une mesure de la 
valeur de ces biens, tandis que pour les autres 
propriétaires des biens de même espèce, l'as­
siette aurait perdu toute signification au 
point de no pouvoir plus être mise en rapport 
avec la matière imposable qu'en effet, dans 
le premier cas~ l'égalité devant l'impôt serait 
violée puisque la matière imposée ne serait 
qu'apparence que dans le second cas aussi, 
l'égalité devant l'imp6t serait méconnue puisque 
l'assiette ne serait pas en réalité la m&me 
pour tous, c'est à dire, une co1.nmunc mcE,Ut:e 
de l a va 1 e u. r de ce s b i c n s q ll e , d él n 1.: le :è, 

deux cas, le choix des propriet0ires de biens 
sans valr!u.r ou ne possédant qu'en appa:cence 
l'assietto de l'impôt, dppatc1iltait co111me fait 
en ra.i,,,;,)n de l1c1ur ~-; ti trl::~; j u, i.d LCJuus l' t. )Ion de:3 
facuJtè,s cont· .. ci.butivl:t; que Cë.\~; Lit1:es recouv:,-enl 
Arrêt S.A, Ch,1tbon1La(JC!.S cl'l.\F\1100'.I. cJt GONNE-FOI· 

HARENG et c sr t s . n ° 1 2 • 4 () ', , :; ', . S • 1 ') 6 7 • 

Arrêt S.l\. Charbonnages do lH)NNE-ESPEfU\NCE, 

BA'rrrERIE, BONNE-FIN et VIOLE'J"l'E (J,t csrts n° LLO' 
27.6.1968. 
Arrêt S.A. Charbonnages du DOIS D'AVROY et csrts 

n° 13.117, 23.7.1968. Voy. P· 79-80 
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2. LES BUTS LEGALEMENT POURSUIVIS. 

Si l'autorité administrative peut, dans ses activités régle­
mentaires comme dans ses actes de portée individuelle, tenir 
compte de distinctions fondées sur des critères objectifs 
encore faut-il que les distinctions soient établies dans le 
but de servir l'intérêt général. 

Quels sont les buts qui peuvent, légitimement, être considéré~ 
comme servant cet intérêt général? 

L'acte par lequel un mini~tre décide que tel emploi 
vacant sera réservé à un agent d'un rôle linguistiqu~ 
déterminé, ne viole pas l'art. 6 de la Const. s'il 
a été imposé en vue d'assurer un juste équilibre, 
quant au nombre, entre les agents des deux rôles 
linguistiques 

"En modifia.nt ainsi, dans l'intérêt du service, 
les conditions de participation à l'examen, 
la partie adverse n'a pas excédé ses pouvoiis 
la prescription de la condition que les candi­
dats doivent appartenir à un rôle linguistique 
déterminé, n'est pas contraire au principe 
de l'égalité des Belges davant la loi". 
Arrêt HOEBANCX n° 3372, 5.5.1954. Voy. p.58 

"Considérant qu'un règlement qui accorde au 
Ministre la faculté de déroger dans certains 
cas aux règles qu'il prescrit, ne porte pas 
atteinte au principe de l'égalité des Belges 
devant la loi; consi~érant que les sous-offi­
ciers qui ont été dispensés d'une partie des 
épreuves par la partie adverse ne se trouvaient 
pas dans la même situation que le requérant 
qu'il n'apparait pas du dossier que les dis­
penses leurs aient été accordées pour des 
raisons étrarigères à l'intérêt du service 
qu'en refusant, dans d'autres circonstances, la 
dispense sollicitée par le requérant, le Ministre 
n'a pas excédé les limites de son pouvoir 
d'appréciation". 
Arrêt HANQUIN n° 9105 1 19.1.1962. 

Aux termes de l'art. 66 de la Const., 
"il appartient notamment au Roi de fixer les 

r è g 1 e s s p é c i a. 1 e s p o u r te 11 ,-; o u te 1 1 e c dt é q o 1~ i (' 
d I age n t s 1 o r s q u o de s :r ai s on s p art i c u J i. è r e :-; 
1 es rendent n J ce :3 s di :r: es d, 1 t1 :~ .L ' i. nt. 6 r t; t cl n 
service." ·- _ _. ___ ._, 

Arrêt COLLE et csrts n° 11.90ï, 24.h.19(-,6. 

Voy. P-59-60 
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"Le fonds de sécurité d'existence a pour but 
d'allouer aux ouvriers syndiqués une alloca­
tion de 25 Frs par jour de vacances avec un 
maximum de 12 jours par an ; les ouvriers 
syndiqués constituent une catégorie objecti­
vement déterminée le principe de l'égalité 
devant la loi n'est pas méconnu lorsqu'un 
avantage est octroyé à toutes les personnes 
qui se trouvent dans les mêmes conditions." 
Arrêt ASBL Les Patrons teinturiers-dégrais­
seurs de Belgique et csrts n° 12.205, 3.2.1967. 
Voy• P · 108 

"L'inégalité de traitement dénoncée par la 
requérante (dont le recours tendait à l'annu­
latiob des décisions par lesquelles l'autori­
sation de ldtir lui avait été refusée) peut 
s~ justifier par le souci .de sauvegarder l'a­
ménagement futur du territoire dont la partie 
adverse estime qu'il peut être compromis par 
le nombre et l'importance des lotissements 
projeté::c:." .. 
Arrêt CAP GEEL n° 14.845, 29.6.1971. Voy. P•88 

Mais au cas oil l'autorité compét~nte émet une con­
ception nouvelle quant aux exigences de l'aménage­
ment des lieux, cette conception doit procéder d'un 
nouvel examen des éléments de fait de l'affaire 
et être fondé sur des motifs exacts. 
Arrêt SPRL Paul COLLARD n° 15.688, 30.1.1973. Voy. P·88-8 
De cet arrêt, l'on peut déduire que le souci de 
sauvegarder l'aménagement du territoire est un but 
qui, en soi, n'est légitime que dans la mesure où 
il présente une certaine continuité de conception. 
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3. LA PERTINENCE bu CRITERE OBJECTIF DE DISTINCTION AU REGARD 
DU BUT LEGALEMENT POURSUIVI PAR L'AUTORITE PUBLIQUE. 

Le respect de l'égalité des citoyens devant la loi signifie 

"soumettre aux mêmes :cègles les personnes qui 
se trouvent dans les mêmes conditions et 
déterminer les conditions qui sont de nature 
à justifi~r la différenciation eu égard a~ 
but légalement poursuivi." 
Arrêt S.A, F·;rges de CLABECQ n° 2269 8 LL2 .. 19~,~L 

Voy. P · 9 3 - 9 4 

"L'article 6 de la Const. n'interdit pas qu'â 
des situations différentes soient appliquées 
des règles différentes, pour autant que ces 
différenciations ainsi établies soient fondées 
sur l'intérêt public, qu'elles aient donc un 
but en rapport avec cet intâ::-êt et que les 
moye~empJoyés pour_parvenir à ce but soient 
de nature â atteindre_celui-c~ et non pas 
établis pour réaliser d'autres effets qui 
rompraient l'égalité de traitement, c'est à 
dire l'égalité des charges ou avantages dont 
sont frappés ou bénéficient les citoyens!' 
Arrêt AS BL AS-PA Enfant Jésus n° 15. 693, 
1.2.1973. Voy. P-67 

- En effet, le critère de distinction utilisé par l'autorité 
aurait beau être objectif en soi, s'il est sans rapport avec 
le but qu'elle poursuit en accomplissant tel acte ou en éla­
borant tel règlement, l'autorité administrative viole l'ar­
ticle 6 de la Const. 

"Considérant que la règle édictée par le conseil 
communal a pour conséquence de réserver l'emploi 
de commis d'ordre, lorsque les candidats sont 
astreints au service militaire, aux seuls 
candidats qui remplissent les conditions physi­
ques requises pour le service militaire ; que 
ces conditions sont conçues pour satisfaire 
aux exigences du service mi.li ta:i. nc:\ ;: Cl_U' en le.',. 
impo~ant ~ tous les candidats, le conseil com­
munal a ètabli, en faveur d'une cat6gorie de 
candidé,h3, un privilège qui est en oppr:sition 
avec le principe de l'art. 6 de la Const. 
considér,1nt quP la rèqle qni impose aux. c:an-
d id at s Ll ll e ,: a lf\f, n 1r16 di c ,d p 1· c; al able , su [:fit 
a pe,·111ettr<:.· d'atteindre le" but {>oursuivi par 
le Cnnc,r•il cornnn,nal." 
A·criit ELSEN n, 0 BlüU, 27,to,:l<.J60 .. Voy. P•li2 
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Ainsi ltl condition qui ex.c:11ü. J <:ès candidats quJ. so11t 

physiquement inaptes au servie~ militaire, tout 
en étant physiquement aptes à remplir des fonctions 
c"\e commis d'o:rdr:e, est ,trbitrai.rr! parce que, bien 
9 u I e J l e " e F, o i t p a s s a n s r a pp o r t. ,1 v c~ c l e b u t p n u L • · 

t' u i \/ 'i. · q u i e s t. de 11 P t· e c r u t e r q 1 H·' de s a g c n t s p \ , 1, 
s.,q\l(?l1L<;n, ;:q;,h')S ~ c.1 ln EIP r0v1"'i e inut.i Le P.i s111,(·'' 

fét,:;t,,.irt) puisqut-: lt~ mèrne r(•,,1L•.'rnr.!1.1l. :c1oumet d<,ij.ci. 
Jer: •.•,:.11u.lLrlaL1~ i-J \lll 1->Xnrnen m0dLcnL. 

"T,(Jr:::îque la c1é\bition d' ù11(, i 1n1ior::1itJon ,~omn11111,11, 

•.\H'l ~;u]JO:t'i.lOJlXll:;8 1 E'll V•~Y-L1.l cl11 t·~'>ql1°111P.rl1., j UllC' 

cond.L U on u ~-e ~~~ _ _f:,_;~1?.~, _l:':-at)}2_0.f~t _':1: v.e_c:;_-1::: 11 C\ 1_t11 'i 
mpos L t_Lon _et aVE.!(~_}e. but_que __ cellc ·,,' i 

~·------·~-E-__ 1 t_·_ llle L l' n: __ cJ ',.'3 ~ ~ ~):n _d L 8 ! l_ il <1 i. !'1 t j )J 1 '\· j ,, ) 1 

fa te doi.L être 1·en11Y poui. ar'bitvcu..r,," 
/\ i n !:., i e n v ,3 - t · i 1 d <-'! l a d L :.; t i li c t .î o u q n i 8 s 1, f..,j t , · 
entre les contribuabl,~ë, sc-~lon q_nc• lc,~i dépôt~; dc' 
V é 11 i CU 1 <é' 8 LJ U I i 1 S c X p 1 o i t e Il L S O 11 L di ,, 1: û 11 t. ,.i d P p .L '\ 1 '· , ' 1.1 

de rnoi.ns de cent mèLrt'"R rJy lé'\ voie pnh1 iq1n~ ; p,li: 1,d \ l ,, 

dJsti1,,ct.ion n'ayc1nt aucun rappor\ civec: :L'olijeci.i.l 
fi,,c,1J et b11tl13PtaLïc• de L'impôt ni. av~~c la cnpél.cité 
cunltl.butive. ,1vs citoyc~n~..;. E11 effP.l· 

"il n'est paH possibl,c> d.Li d.i:..;c€-,.rnc1: Jp rappn1c~t 
entre 1 d'un,~ part., J.;J natui:-e du cettP iinpç,ni 
tion Pl, l'objPct.Lf qu',,J,lp eHL :;enséc~ po1J1--

,<, u i v r e e t , d ' n 1_1 \-. r e p 0 r t· , 1 i) ci )' cons t o n cc~ q u <, 

le 8 i è g e ( 1 i e X p l Oit ,l t i. 0 1\ d (;" :a (' Il t l'e p Ci~, e ~; tél )U' e"' 
1;,,nt distunt df} la voie p11bli,1nr, ,'J,.\ pl.1.1:; n1\ 

tJ13 111oins de CP.nt: 1nr'ôtrr,n .. " 
A x r ê t LE: MME N 8 n .., 1 lL h ? 1, r 1L 6 • j q (i 4 • Voy , p • 8 J 

- Pa1· o.11.Lt,ut·s, pou:t jugfèJ: <1U caraci:ère p,:'ctine.l)L ou non du 
cr:i.tère objec:Lif de disti.nction étü.bl.i par l'Ac1mini.stration 
i:.1.1.1 1:e9a:rd du but quo ceJ.l.e·~c:i. pnunJ11i(·, Ir, Cons,cii.l d 1 ~:t:a, 
c:i été a1neni:; )_)Yoqre:c;sivcment à analyse.1. ).(~:-=., motl_f~, c.'Pst A 
dire les raisons qui ont détermjn0 l'Adminjstratlon à agir 
il s'aLJit d'une analyse qui s'avère dél\.cat:e pnisq11r, le ·iuqe 
ne peut porter atteinte au pouvoir d'appr~ciation de l'AdmJ 
nistration. 
Dans u u l? r e m :i. e r t e m p s , d ' a i J l eu r s , 1 e Co o. ~, e i .1 rJ ' E: t a t 1 a i s s a .i 
à l'Admi.ni,st.ratiun une grande l.ibP.:r:të quo.nt ,Hla'<- motif::-1 qui 
1 ' am e r1 a 1 en t à p x <:in o..r e t. e .l le . on te 11 e d é c i s :i.. n n 

" t 1. i'\ p p ;:, r t i f' n l. ;'\ 1 ' ,, 1 1 t n i- i l: '-" i 11 v 0 r, t 1 P dl\ p n 1 1 

v o j x. de n <) rn :i n ,, t i (1 1 1 d P d , , t 0 r m i. n P. t , ,. \ ' o p .1-:· 0 ,:, ) P • 

() Ô (! E:1 S S i. "\'. é C\ ~') t Cl \') L f" S iî C' h ,"l, q 1.1 P .', P .r V i ,·. P ,. :d (-'> I 

d ,l .n s q 1.1 'é' 1, 1 p lD 1-:> ,c; 11 r p i t (' () n ",i I':\ 17 ( d I a a ît\ (\ r. t r '"' 
r'·l. ,,~ :c, c a. n c'I i il ,, \· s mas ,-, 11 1 .i n s i:, \ 1 f- (', ni i D i ,1 , ; a 11 :-<. d \ v e r --; 

(-\!)\l_)1C>i::-; \l,'lCiJll'~.F,," 

i\1 t·!''(. 1,7\LMANU 11'' î 1,(1,'_ 11 1. ~H!\lli.'; ü" î ~'13, 

:,>'3., 1_1 l 1)
1j7,. VO?- f' '1'{ 
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"L'arrêté du Régent du 25.i0.1949 ne contrevient 
pas à cette disposition (art. 6 de la Const.) 
en prévoyant, en ce qui concerne l'admissibi­
lité des chômeurs au bénéfice des allocations 
de chômage, des conditions différentes selon 
le sexe ou la situation familiale pour des 
rnot.ifs basés sur l'apprécia Lion des co,1dilto,1:" 
sociales différentes dont il n'appar~ient pn~ 
nu Con. s e i 1. <l ' E l: a t c1 ' a pp r R c i e r .1 e .f on d e. m P n i· " " 

Arrêt LAEVENS n° 1989, 28,11.l9S2. Voy • .P--2/ 

Mais, prog:ressivement, le C.E. a admis qt11.', pont ju~1er de la 
légalité d'un acte administratif, il convient d'analyser cha­
cun des éléments constitutifs de l'acte, notamment les motifs, 
et ce, même dans les cas où l'obligation de motiver en la 
forme n'est pas prescrite 

Ces ~Ufs 
à dire ·1 

Ainsi, dans son arrêt Commune do ~CHOTEN n° 8477 du 
'7.3.1961 1 le C.E. s'est déclaré compétent 11 ,•ur juger 
de l'admissibilité des motifs qui ont déterminé la 
Députation permanente du Conseil. p:rovi.ncial d'Anvers 
à i m p r o u v e r une c1 é 1 i )J ê :r i:tl. i on p ,n: L1 que 11. e 1 P Con se. i l 
communal de Schoten avait procéd6 à la nnmination 
d 1 un receveur communal déterminé : 

"Considérant qu 1 il imporh~ dE'. ne pas confonc1re 
la dispense de motiver (hl l'absence de motifs." 

Si la Députation permanent!: n' e,,t pas légale.ment 
tenue de motiver les décisions qu'elle prend, ses 
décisions doivent néanmoins êtra inspirées par des 
motifs légaux : 

"Le droit de la Députi::!.Lion penn0,nente d'asseoir, 
ses décisions sur des moLifs d'oppsrtunité ne 
va pas jusqu'à l'autorisAr à agir arbitrai­
rement, les pouvoirs qn'elle s'est vue con­
férer devant toujours ~tre exercés en vue 
de l'intérêt général ; que c'est à tort que 
la partie adverse soutient qu'elle est seule 
juge des motifs d'opportuni.té (., .) 
C6nsidérant que la partie adverse refuse de 
fournir deè précisio~s sur les motifs de la 
décision at.taquée ; qu'il ~chet d'inférer 
de ce refus que la décision n'est pas fondée 
sur un motif légalement admiss.i.blu". 
Arrêt Commune de SCHOTEN n" fl477, '/.J,l~l(,i, 
Voy , p. I+ l1 

doivent êt.):e légalement. adrniusibl•~n .. 
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L'autorité administrative peut, sa~s violer 1•art. 6 
de la Const., établir des 

"conditions d'accès aux fonctions publiques, 
en s'inspirant, en dehors de toute idée de 
discrimination, soit du souci d'assurer la 
protection de la femme contre certains risques 
physiques ou moraux, soit de considérations 
objectives tenant aux exigences inhérentes 
à la bonne marche de certains services public:1;;". 
Arrêt DE MEYER n" 11.634, 9.2.1966. Voy. p;. 'l9°"'tt\ 

La différence de traitement entre agents d'un même 
grade n'est pas contraire à l'art. 6 de la Const. 
parce que : 

"la distinction est 'faite selon des critères 
objectifs en rapport évident avec la naLure 
et l'objet de la règlementation". 

En effeti la distinction opérée était - à juste titrP 
motivée sur base du considérant de l'A.R. du 31.S.19S8, 
à savoir 

"Il y a lieu de faire face, par des mesures 
particulières et transitoires, à la situation 
exceptionnelle dans laquelle se trouvent un 
certain nombre d'agents de l'Etat qui ont 
assumé, pendant de longues années, des fonctions 
supérieures à celles qui correspondent à leur 
grade définitif." 
Arrêt LAUWERS n° 12.246, 28.2.1967. 
Arrêt HAVERMANS et csrts n° 12.492 1 27.6.1967. 
Voy. p. 63 

L'examen de la légale admissibilitê des motifs invo­
qués par l'autorité administrative pour justi~ier sa 
décision implique la recherche, par le C.E., de leur 
exactitude matérielle. En d'autres mots, le motif 
invoqué par l'autorité administrative ne justifie la 
décision qu'elle prend à l'égard d'une catégorie objec­
tive d'individus, que si le fondement du fait de cette 
justification est exact. 
Ainsi le C.E. a admis que l'autorité communale ne vio­
lait pas l'art. 6 de la Const. en imposant une majora­
tion de taxe aux exploitants de campings, et non aux 
exploitants d'hôtels et de pensions, pour le motif qne 
cette sorte d'exploitation entrainait, pendant les vu· 
cances, une charge particuliêrement lourde sous form~ 
de prestations supplém~ntairee d'enlèvement des immon­
dices. Le C.E. a examiné l'exactitude matérielle du 
motif invoqué par l'autorité communale 



24. 

"Considérant que, d'une part, les pieces prépal'.a"­
toires de la décision attaquée qui figurent au 
dossier administratif déposé au greffe, et d'aut~e 
part, l'exposé fait dans le mémoire en réponse 
de la partie défenderesse; révèlent des élémeni': 
qui à premiêre vue, constituent u~ fondement sul 
fisant pour faire admettre que le conseil commu­
nal pouvait raisonnablement estimer que l'explol 
ta t i on de c am p i n g s pro du i t p l us . d ' i mm on ô i c e s q c1 t 

l'exploitati.on d'h6tels, pensions, maisons de 
vacances et autres ( ... ). 
Arrêt BLOMME et csrts nb 17,127 9.7.1975 (IVè rh 
Voy. p. 76 à 78. 



4. LE RESPECT DE LA LEGALITE 

Si l 1 autorité administrative jouit d'un pouvoir d'appréciation 
discrétionnaire, elle est, de toutes façons, tenue de respecter 
le principe fondamental de la- légalité, ce qui signifie qu'clle 
doit appliquer correctement la loi. 

Cette exacte application de la loi suppose une interprétation 
adéquate de celle-ci le principe de l'égalit~ devant la loi 1~ 
requiert et le citoyen, victime d'une interprétation inexacte 
de la loi, est fondé à introduire un recours pour excès de 
pouvoir. Mais inversément, le citoyen ne peut pas se réclamer 
du principe de l'égalité pour prétendre bénéficier d'illéga­
lités commises antérieurement au profit d'autres citoyens. 
En effet : 

"Ltégalité devant la l~i ( ... ) n'est pas mécon­
nue lorsque l'autdrité, après avoir constaté 
une erreur d'interprétation, y met fin." 
Arrêt RAYMOND et PIRARD n° 6614, 17.10.1958. 
Voy. P• 83 

"La règle de l'égalité des Belges devant la loi 
ne signifie pas que le bénéfice d'irrégularités, 
d'atermoiements ou de faiblesse de l'autorité 
responsable puisse être réclamé par ceux aux­
quels la loi a été justement appliquée." 
Arrêt DELVILLE n° 9168, 9.2.1962. Voy. p. 54 
Dans le même sens arrêt DELBAEN et csrts. 
n° 10,307, 3.12.1963. 

"L'application inexacte qui a été faite de la 
loi dans un cas individuel ne saurait être 
génératrice d'un droit à la réitération de 
cette même illégalité.~ 
Arrêt KARADJIAN n° 15.933, 26.6.1973. Voy. p. 86 

Par ailleurs, le principe général de l'égale application de 
la loi, aspect du principe de l'égalité, doit se combiner 
avec celui de l'exacte application de la loi. En effet: 

"Le conseil d'Etat est tenu de faire bbserver, 
non seulement le principe de l'application 
égale de la loi, mais aussi - et simultanément -
le principe de l'exacte application de la loi 
deux aspects du respèct de la loi qui sont 
indissociables il s'ensuit que le recours 
en annulation n'est plus une procédure adéquat0 
lorsque la prétention du requérant à une appli 
cation égale do la loi apparaît comme une 
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prétention à l'égalité dans une application, 
reconnue irrégulière de la loi, puisque l'au­
torité d 1 un arrêt d'annulation qui tend au 
'rétablissement de la légalité ne pourrait 
ni ne saurait conférer au requérant le droit 
de se réclamer d'une illégalité constatée." 
Arrêt MARNEFFE n° 13.450, 18.3.1969. Voy. p.70-71 

Si le principe de la légalité requiert que l'autorité adminis­
trative applique la loi d'une façon égale et exacte, il impli­
que également, dans un sens très large, la soumission de 
l'autorité administrative, aux principes qu'elle s'est elle 
même imposés ("patere legem quam ipse fecisti") et à des 
principes généraux tels que l'obligation de maintenir une 
certaine continuité dans son pouvoir d'appréciation : 

C'est ainsi, par exemple, que si l'administration 
de l'urbanisme s'est, en faveur d'une personne, 
écartée de la conception .selon laquelle les exjgences 
d'un bon aménagement des lieux s'opposent actuelle­
ment à la délivrance de tout permis de bâtir dans 
un lotissement déterminé, aucun requérant ne serait 
fondé à intenter un recours contre l'acte par lequel 
l'autorité administrative lui refuse le permis de 
bâtir dans un certain lotissement. 
Arrêt BEUCKELAERS n° 15.969, 10.7.1973. Voy. P-89 
Arrêts VAN ROEY n° 16.050 et HEIRMAN et VAN DOREN 
n° 16.051, 16,10.1973, Voy. P•89 
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LE PRINCIPE DE L'EGALITE APPLICATIONS. 

-Armée voyez militaires. p. 83 

-Ch6rnage (allocations de--) 

- Chômeurs bénéficiant d'une pension 

L'arrêté-loi du 28-12-1944 concernant la sécurité sociale 
des travailleurs a chargé le Roi de déterminer les con­
ditions dans lesquelles les al~ocations de ch6mage seront 
payéesat a ai.nsi conféré au Roi le pouvoir de limiter à 
certaines catégories ~e ch6meurs le payement des allo­
cations de chômage et, partant, d'exclure d'autres caté­
gories du bénéfice des albcations de chômage à savoir, 
dans le cas présent, les chômeurs qui sont titulaires 
d'une pension de vieillesse, de retraite ou d'ancienneté. 

- Chômeuses 

"En édictant à l'égard des chômeurs qui béné­
ficient de pension de vieillesse, de retraite 
ou d'ancienneté des mesures identiques, le 
Roi n'a pas violé le principe de l 1 égalité 
des ~elges devant la loi, énoncé par l'art. 
6 de la Const." 
Arrêt DEBROYE n° 6163, 21.3.1958. (III? ch.) 

L'arrêté du Régent du 25.10.1949 prévoyait, en ce qui 
concerne l'admissibilité des ch6meurs au bénéfice des 
allocations de chômage, des conditions différentes selon 
le sexe ou la situation familiale 

"Si l'arrêté crée une distinction parmi les femmes 
chômeuses, il .n'est pas pour cela contraire à 
l'art. 6 de la Const. ( ... ) en prévoyant, 
en ce qui concerne l'admissibilité .des ch6meurs 
au bénéfice des allocations de chômage, des 
conditions différentes selon le sexe ou la 
situation familiale des chômeurs pour des 
motifs basés sur l'appréciation de .conditions 
sociales différentes dont il n'appartient pas 
au C.E. d'apprécier le fondement, l'arrêté 
du Régent du 25.10.1949 n'a pas contrevenu à 
la règle édictée par l'art. 6 de la Const.". 
Arrêt LAEVENS n° 1989, 28.11.1952 (IIIè ch.) 
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Recours en annulation de l'A.R. du 22.12.1967 modifiant 
l'A.R. du 20.12.1963 relatif à l'emploi et au chômage, 
en son article 1er en ce qu'il établit un régime discri­
minatoire entre travailleuses majeures et travailleurs 
majeurs 

Le C.E. considère tout d 1 abord que, comme de nombreuses 
dispositions_ législatives et conventions internationales 
ont été adoptées dans le but d'assurer l'égalité des hommes 
et des femmes, 

Ensuite 

"l'on doit en déduire que le principe de l'éga­
lité des sexes se trouve compris dans le champ 
d'application de l'art. 6 de la Const." 

"Il y a lieu de rechercher ( ... ) si, dans 
l'établissement du classement qu'il opère, 
l'arrêté attaqué, en faisant des distinctions 
entre les travailleurs d'une part, et les 
travailleuses, d'àutre part, s'est fondé sur 
des différences objectives, autres que la seule 
différence des sexes". 

or,l'arrêté attaqué n'est ni motivé, ni accompagné d'un 
rapport au Roi et aucune disposition ne peut prouver que 
le déclassement opéré a été établi en considération des 
critères autres que la seule différence des sexes. 
Par ailleurs la partie adverse prétend 

"justifier la différence de traitement (~ .. ) par 
le fait qu'à situation égale la moyenne des 
rémunérations des trav~illeuses est inférieure 
à la moyenne des rémunérations des travailleurs 
( ..• ) il est des lors légitime et nullement 
discriminatoire de classer les travailleuses 
et les travailleurs dans des catégories diffé­
rentes." 

Le C.E. ajout~ cependant 

"qu'il est constant que les rémunérations des 
travailleurs et des travailleuses ne varient 
pas seulement selon le sexe, mais aussi notam­
ment, selon leur degré de qualification et 
selon le secteur de l'économie nationale auquel 
ils appartiennent ( ... ) ; que ces différences 
n'ont pas été prises en considération par l'arrê­
~é attaqué pour fixer les diverses catégories 
dans lesquelles ont été classés les travailleurs 
et les travailleuses en vue de la fixation 
du montant des allocations de chômage." 

Et le C.E., de conclure 

"11 apparait ainsi que, pour établir une distinc­
tion entre les travailleuses et les travailleurs 
se trouvant dans les mêmes sj~uations, la partie 
adverse a tenu compte d'un é~ument qu'elle n'a 
pas retenu à l'égard de l'ensemble des chômeurs; 
que l'arrêté attaqué a ainsi créé, à l'égard 
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des travailleuses, une discrimination basée 
uniquewent sur le sexe auquel elles appartien­
nent el· violé, par là, le principe de l'égalit·é 
des BeJ0es devant la loi." 
A r r ê t [.'i As I p n ° 1 6 • 3 0 3 , 1 5 ' 3 • 1 9 7 4 ( I I I è Ch . ) 
Voy. nussi D.r:i:êts ONEM c/ MERTENS n° 16.30~.i, 
15.3,1974 (IIlè Ch,) et ONEM c/ MICHIELS 
n° 16.860, 5.2.1975 (VIIè Ch.). 

- Refus d'octroi des allocations 
Recours en annnlatlon de la décision rendue par la commis· 
sion d'appel en matière de chômage, le 12.3.1970, refusa:nt­
d'admettre le requérant au bénéfice des allocations de 
chômage pour prolongation ariormale 

" Considérant que le requérant invoque ( ... ) 
le défaut d'objectivité des motifs sur lesquel~ 
est basée la décision d'exclusion ; qu'il fa.it 

va 1 o i r I dans ce t o rd r e d ' i dé e s , q u e dan s d ' ,1) 1 l · , ' :0 

cas, des chômeurs sans charge de famille et.. 
dont la période de chômage était d'une dur~c 
supérieure à la sienne, ont été rétablis danH 
leurs a.coi ts : que citant un cas déterminé, il 
précise ( ... )qu'une discrimination opérée par 
le juge porte atteinte à l'égalité devant la 
loi, garantie par la Const. 

Considérant que le requérant ne démontre pas 
à quel égard la dècislon attaquée a, dans sa 
cause, apprécié è.t:ronérnenl les L:Ül.s ou appli­
qué inexactement la lui i que la simple réfé­
rence à une jurisp~udence éventuellement dif­
férente, ne constitue pas une preuve suffisante, 
et n'établit pas, par elle-même, la violation 
du principe de l'égalité devant la loi, que 
le moyen ne saurait être retenu." 
Arrêt DE MEYER n° 15937, 26.6.1973 (IVè Ch.) 
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-Cimetières 

Le collège échevinal de Kinrooi poursuit l'annulation d'un 
arrêté du gouverneur du Limbourg du 14.1.1972 qui annule 
la 4élibêration du conseil communal de Kinrooi du 28.10.1971 
arrêtant le règlement de police des cimetières de la commun~ 

La commune de Kinrooi (issue de la fusion de 4 anciennes 
communes - lesquelles possédaient alors chacune leur propre 
cimetière) avait, dans les art. 6 et 8 de son règlement, 
établi, entre les cimetières, une distinction concernant 
d'une part l'octroi des concessions de sépulture et d 1 fiutr0 
part les dimensions et matériaux à utiliser peut les signAs 
de sépulture. 

Ce règlement est annulé par arrêté du gouvernéur en tant 
qu'il établit notamment une discrimination entre les habi­
tants de la nouvelle commune de Kinrooi. 
Le requérant par contre, soutient, à l'appui de son recours 
que : 

"tous les cimetières de la nouvelle commune de 
Kinrooi sont destinés sans distinction à tous 
les habitant.s de la commune de soœ que les 
régimes différentiels établis pour ces cime­
tières ne créent aucune discrimination entre 
les habitants et que les art. 6 et 8 (du rè­
glement) ne violent pas le principe d'égalité 
énoncé à l'art. 6 de la Const. ( ... ) 

"Considérant qu'inhumer les morts est un service 
public dans l'accomplissement duquel l'autorité 
doit avoir égard aux prétentions légitimes 
des parents ou des amis du défunt afin de leur 
permettre de manifester dignement, selon leurs 
conceptions et leurs possibilités, et compte 
tenu de la volonté légalement exprimée ou pré­
sumée du défunt, leur attachement et leurres­
pect pour la personne de celui-ci tant à l'_oc­
casion des funérailles qu'ultérieurement, par 
le placement d'un monument funéraire sur la 
tombe ; q~•en assurant le service public des 
inhumations, l'autorité doit veiller à satis­
faire les préte~tions des proches, d'une égale 
manière, du moins en leurs éléments essentiels 

" Co n :.3 :L cl é r éJ n t. q , ,. E· J ' a. d nd n i s t r a t i o n c o mm un a 1 e de 
Kinrooi part de l'idée yue d0s lors que les 
proche~ d'un habitunt décédé de Kinrooi disposPnt 
d'une fgale fŒcult( juridique d'inhumer le 
dé fun t d 1•. n t: 1 1

' 11 o d. c u ci n q c i m '", Li è r. e s c o mm un a u x , 
l<'t coAdiLi.011< ::(0,J ·,n J aqucl 1 é! ) ',tutoritê du.it 
tenir. cornpt,, dd,1: .. : UDf.• éqd}c rnusure des préten·­
tion:; dr,~. pr.-,,1_,,,,, et l 'uqd.lil,~ d(-3 traitement 
auq'\wl (-.llu ,,_,~;·!. t,,,nuc :•;ont ·c(,alisée,;, rnc,me si 



31. 

les régimes des divers cimetières quel que 
soit le cimetière de leur choix, disposent 
des mêmes possibilités quant à la manière dont 
ils peuvent donner à leur défunt sa dernière 
demeure 

"Considèrant qu'une commune née d'une fusion 
est tenue de traiter de la même manière tous 
les habitaHts de la nouvelle commune et de 
leur fourni~ les mêmes services que ce trai-
tement et ces services peuvent être donnés 
par un service central unique que l'égalité 
de traitement et de service n'est toutefois 
pas nécessairement Lnconciliable avec une dé­
concentration de ce traitement et de ce service 
dans la commune née d'une fusion ; que c'est 
plut6t le contraire qui est vrai, l'égalité 
de traitement et de service impliquant aussi 
qu'il faut veiller à ne pas créer une trop 
forte disproportion en ce qui concerne l'efforl 
que les habitants des différentes parties 
de la commune doivent consentir pour obtenir 
ces services en raison des distances diffé­
rentes qui les séparent du centre de la commune 
que s'il n'en résulte pas que dans toutes les 
parties de la commune oü se trouve un point de 
service, ces points doivent en fait @tre rigou­
reusement équivalents - la commune serait obli­
gée, par exemple, de ramener toutes les écoles 
au niveau le plus bas ou â élever toutes les 
écoles au même niveau supérieur - 1 cela implique 
néanmoins que les différences entre ces points 
de service ne soient pas dues uniquement à des 
régimes juridiques divergents pour lesquels il 
n 1 existe pas de justification objective 

"Considérant que les cinq cimetières de la nou­
velle commune de Kinrooi peuvent être considérés 
comme cinq 'points de service" du service public 
des inhumations ; que ces cimetières sont épars 
dans la nouvelle commune que tant que ces 
cimetières existent, tout habitant peut légi­
timement souhaiter être inhumé au cimetière 
proche de l'endroit oü il. habite, tandis que 
ses proches s'ils sont appel~s à en décider, 

'·peuvent d,:! même ,~:)i1ner légitimei,1ent la préfé­
rence au ciw,~i:i(-;,~,~ qui SR trouve à proximité 
da la mai:3on ,no1il:u21.jre cpi 1 .Ll 11.e se dégage 
den él6\n,,nt:; dü ,,,-.,;slt~1: ~;oumis a11 Conseil d'Et,Jt 
aucun rn,:it, f :\,n,, 1 ,.~111i.r~J. les pe.rsonnt]S qui pré­
fèrent. un ci r.i:,1,, cJél·.en11iné devraient êtrtl 
p r i v é û :; d Ll s p o"" ,; 1. :) i l. l t: é s e xi s t a ll t dan s 1 e s 
~utrus cimell~r0 de la commune , qu'en l'esp~cu, 
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le principe du traitement égal exige, dès lors 
qu'en l'absence d'un motif connu et légitime, 
tous les cimetières soient soumis au m@me régime 
juridique 

"Considérant,en outre, que la dualité du régime 
des cimetières résultant des articles 6 et 8 
en ce qui concerne les concessions et monuments 
ne manquera pas d 1 avoir pour conséquence de 
transformer certains lieux de sépulture en 
des cimetiêres modestes ; qu'un régime qui 
conduit à l'instauration de véritables cime­
tières de pauvres ne saurait se concilier avec 
le principe d'é~alité ; 

"Considérant que les articles 6 et 8 du règ1ement 
de police annulé violent dès lors effectivement 
le principe d'égalité ; que le premier moyen 
d'annulation n'est pas fondé ;" 
Arrêt commune de KINROOI n° 17.114, 7.7.1975. 
(IVè Ch,). 

-Commerce international 

- Licences d'importantion 

"En refusant la licence d'importation", à un 
importateur, "pour le motif que le contingent 
n'était pas disponible, l'office central des 
contingents et licences qui était tenu par 
la décision du bloquage prise par les autori­
tés du Bénélux, a pris une décision applicable 
à tous les importateurs et n'a, dès lors, 
pas violé l'art. 6 de la Const." 
Arrêt S.A. Fabrique des colorants ANILINA 
n° 16.164, 14.12.1973 .(IIIè ch.). 
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-Comroissicrs paritaires: 

- Commission paritaire nationale des blanchisseries et des 
entreprises de teinturerie et de dégraissage : 

Arrët ASBL les patrons teinturiers-dégraisseurs 
de Belqique et csrts n° 12.205 1 3.2.1967 (IIIè Ch.) 
c:Lc V 0 t;yndicalisme p" 108 

- Commission pari~aire nationale de la con~truction 

Recours en annulation de l'A.R. du 5.1.1957 fixant la 
dénominatJon, la compétence et la composition des com­
missions paritaires en tant qu'il décide, â l'art. 1 
§ 1, n° 24 que, lorsqu 1 une entreprise constitue. une 
individualité de droit public, elle ressortit à la com­
mission paritaire nationale de la construction en ce 
qui concerne les travailleurs liés par contrat de louage 
de travail 

"Considérant que les requérants soutiennent 
encore que l 1 acte attaqué viole le principe 
de l'égalité en étendant la compétence de la 
commission paritaire nationale de la construc­
tion auxrapports des "individualités de droit 
public" avec leurs ouvriers, alors qu'une telle 
compétence n'est prévue dans le chef d'aucune 
autre commission paritaire et que cette dis­
crimination ne peut se justifier par aucune 
raison objective en rapport avec le but légal 
auquel répond l'institution des commissions 
paritaires 

Considérant que lorsque des personnes de droit 
public engagent des ouvriers conformément à 
la loi sur le contrat de travail, les conven­
tions conclues sont d'office complétées ou 
modifiées par les décisions des commissions 
paritaires rendues obligatoires par le Roi 
que l'acte attaqué s'est borné à rappeler une 
conséquence juridique des dispositions de 
l'arrêté-loi du 9 juin• 1945 ; qu'en le faisant 
pour la seule commission paritaire de la cons­
truction, où cette conséquence avait été 
déniée, l'acte attaqué n'a pas violé l'article 
6 de la Constitution 
Arrêt ASBL confédération nationale de la 
construction et cGrts n° 7298, 16.10.19S9, 
(II I è ch. ) . 
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Commission paritaire nationale des services de santé. 

Recours en annulation, d'une part, de l'A.R. du 20.2.1962 
rendant obliaatoire la décision du 6.8.1958 de la com­
mission paritaire nationale des services de santé con­
cernc1nt la fixation des conditions de rémunération des 
travdill0urs des service □ de santé et d'autre part, de 
la dlte décision du 6.8.1958 

"Considérant que la ( ... ) requérante invoque 
un mbyen pris de la violation de la lbi, de 
l'excês et du détournement de pouvoir, en ce 
que la décision de la commission paritaire 
nationale du 6.8.1958 et l'A.R. qui lui donne 
force obligatoire ont ( ... )exclu de son champ 
d'application 7 établissements de soins nom­
mément désignés, parmi lesquels elle ne figure 
pas, alors qu'aux termes de l'art. 6 de la 
Const. les Belges sont égaux devant la loi 

Considérant ( ... ) qu'il n'est pas interdit 
aux c~mmissions paritaires nationales de tenir 
ccJ111pte des contingences variables selon les 
régions et selon les secteurs d'une branche 
de l'industrie, du commerce ou de l'agricul­
ture ; qu'en excluant du champ d'application 
de la décision incriminée les 7 établissements 
dépendant de l'association nationale belge 
contre la tuberculose, la commission paritaire 
n'a pas violé l'arr~té loi du 9.6.1945 (fixant 
la statut des commissions paritaires) et qu'en 
rendant obligatoire cette d~cision, le Roi 
n'a pas violé l'art, 6 de la Const." 
Arrêt Union nationale des Fédér~tions mutua­
listes neutres de Belgique et csrts n° 10.367, 
10.1.1964 (IIIè ch.). 
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Dommages de guerre aux biens pr:!;._\l'_éS. 

Il résulte de l'art. 13,3° de l 1 arrêté du Régent du 
7.11.1947 relatif à la déclaration, à la consistance 
et au mode d'évaluation du patrimoine en matière de 
dommage~ de guerr~ aux biens privés, que les dettes 
d'impôts ne peuvent être déduites de l'actif du sinis­
tré que si elles se rapportent â des exerctces antérieurs 
à 1944, donc, au plus tard, aux revenus de l'anhée 1942. 
La partie adverse soutient que cette disposition a pour 
effet d'accorder "un privilège aux personnes dont les 
revenus sont imposés à la source, ce qui serait contrai­
re a la Cortstitütion"" 

"Considérant que ( ... ) en prenant en considé­
ration des dettes d'imp6t se rattachant aux 
revenus de 1 1 année 1944" 1 la partie adverse 
"a fait une application inexacte de l'art. 
13,3° de l'arrêté du Régent du 7.11.1947 pré­
cité ; 

Considérant que cette disposition ne porte 
aucune atteinte au principe de l'égalité 
devant la loi qu'elle contient, en effet, 
une règle de droit qui est applicable à tous 
les Belges se trouvant dans des conditions 
identiques et déterminées d'une manière géné­
rale et objective." 
Arrêt Etat Belge (Min. des Travaux publics 
et de la Reconstruction) n° 6846, 10.2.1959 
(IVèch.). 
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-Emplois publics 

A, Généralités - -----------
- Accès aux emplois publics 

Le 9ouvr:Lcnement nrovincial de Namur a fixé les condition.,,: 
d'admission à l'examen d'aptitude pour l'accès à la ré­
serve de recrutement de secrétaire d'~dministration dans 
les services provinciaux et a subordonné l'admissibilit~ 
à cette épreuve à la possession de certains dipl6mes 
délivrés par une université belge ou par un institut 
supérieur ou une école de commerce figurant â l'article 
unique de la loi du 22.10.1921. La requérante titulaire 
d'un dipldme non repris dans 1~ liste arrêtée par la 
députation permanente exécutant la réglementation pro­
vinciale, et dont la candidature n'a pas été admise, 
n'est pas fondée à dire 

En effet 

"que les actes attaqués enfreignent le principe 
constitutionnel de l'égalité des ·citoyens devant 
les charges publiques (art. 6 Const.) en ce 
qu 1 ils créent, entre les porteurs d'un même 
diplôme, délivré sous les mêmes garanties lé­
gales, une différenciation, cette différencia­
tion étant déduite de la seule raison que ce 
diplôme est décerné par tel établissement plu­
tôt que par tel autre, alors que cette discri­
mination ne touchant pas à la valeur des titres 
obtenus, ni aux aptitudes et aux connaissances 
qu 1 ils consacrent, ne peut s'autoriser de la 
poursuite légale du pouvoir que les décisions 
querellées mettent en oeuv:ce" 

"( ... ) il résulte ( ... ) qu'il n'y a pas équi­
valènce légale absolue entre l'institution 
qu'a fréquentée la requérante et les instituts 
énumérés par la loi du 22.10.1921 ; qu'il était 
donc permis à la partie adverse de porter ex­
clusivement son choix sur ces derniers insti­
tuts, étant donné que ce choix se fondait sur 
un critère objectif, à savoir la liste des 
établissements d'enseignement supérieurs dressée 
par le législateur lui-mê~e en 1921, -et que 
ce critère n'était pas sclns 1~pport avec le 
but poursuivi que le moyen 110 peut être retenu" 
Arrêt LIGNON n° 5.542, fLJ.FlS7 (VUè ch,). 
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L 1 art. 21 al. 3 de l'A.R, du 16.6"1970 fixant le statut 
du personnel administratif, du personnel technique et 
des gens de métiers et ae servie~ des établissements 
scientifiques de l'Etat, dispose que les agents qui 
refusent d'opte~ en faveur de la nomination à un des 
grades nouveau~ sont déch0rgés de la fonction qu'ils 
exercent. d11 s21n de i'étc:ü,li:,,sement scientifique 

''Corisidé:ca.nt que les requérants allèguent ( ... ) (J\i". 

li;1 disposition attaquée méconnaît "la rèqle 
de l'èyalité en matiére d'accès aux emplois 
pnbli.1~~1" en ce qu'elle prévoit pour le personnel 
aminlstratif des établissements scientifiques 

dont ils font partie une mesure moins favora­
ble que celle que l'arrêté royal du 27 mai 1958 
instaure au profit du même personnel aup~ès 
des universités de l'Etat ; qu'ils allèguent 
que les membres de ce personnel en fonction 
â la date de l'entrée en vigueur de leur sta­
tut spécial, se sont vu accorder le droit de 
demander dans les deux ans à compter de cette 
date, leur transfert dans une administration 
du Ministère de l'instruction publique ; que 
selon eux, c'est en violation du principe qu'ils 
invoquent qu'un même droit n'a pas été reconnu 
aux membres du personnel administratif des 
établissements scientifiques 

Considérant que nulle atteinte n'est portée 
au principe d'égalité lorsque, comme en l'es­
pèce, il est pris des mesures qui diffèrent 
non pas en fonction de l'identité des intéres­
sés ou de certains traits distinctifs de ceux­
ci, arbitrairement choisis et sans relation 
avec l'objet~ la nature et le but de la mesure, 
mais en fonction d'un ensemble d'éléments ob­
jectifs, tels la période écoulée entre l'une 
et l'autre mesure, les modifications apportées 
entre-temps à la réglementation, la composition 
et l'étendue des catégories que ces mesures 
concernent ; que ce moyen n'est pas davantage 
fondé," 
Arrêt VAN DEN PLAS et VAN AUDENHAEGE n° 15.143 1 

1.2.1972 (IVè ch.). 
Voy, aussi Arrêt VAN PUT et COüRCELiE n° 15.465, 
26.7.1972 (VIè ch.). 
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- Appel public aux candidats 

"Considérant que le principe de l'égale admis­
sibilité aux emplois publics, tel qu'il est 
établi par l'art. 6 de la Const., n'implique 
pas l'obligation, lors de chaque nomination 
à un e!llploi public, d'informer tous les citoyf'n,,. 
réunissant les conditions requises, de l'inten­
tion du gouvernement d'y procéder ; que l'obli-
9 a t i on de r en d r e ce t te i n te n t i o n •P u b 1 i que n e 
peut être imposée que par des dispositions 
spéciales, inexistantes en la matière", 
Arrêt SQUILBECK n° 12.1-53, 12.1.1967, {Vlè ch.). 
Voy. dans le même sens 
Arrêt SCHILLINGS n° 1857, 6.10.1952 (IVè ch.) 

" KINDT n° 7771, 5.4.1960 {IVè ch.) 
" DEBRA n° 8487 1 17.3.1961 {Vè ch.) 
" DELVAULX n° 9273, 27.3.1962 (IVè ch.) 
Il VAN GO RP n ° 9 5 16 1 2 9. 6 . 196 2 {II I è ch. ) 
" PAQUAY n° 13.026, 23.6.1968 (VJiè ch.) 
" RYCKBOST n° 15.633, 19.12.1972 (IVè ch.) 

- Comparaison des mérites et aptitudes des candidats. 

"Considérant qu'appréciant l'aptitude des can­
didats à un emploi déterminé, l'autorité, tout 
en jouissant d'un large pouvoir en ce domaine, 
est tenue, en vertu du principe d'égalité rap­
porté au statutde droit public des agents de 
l'Etat, d'examiner et de comparer l'aptitude 
et les titres de tous les candidats qui ont 
introduit régulièrement une demande de nomi­
nation. '1 

Arrêt VAN DER BEKEN n° 16.398-16.399, 7.5.1974 
(IVè ch.) 
Voy. dans le même sens 
Arrêts SIMOENS n° 12.924, MOURLON-BEERNAERT 
n° 12,925, DE WITTE n° 12.926 1 26.L1968 (IIIè ch. 
Arrêt MORTELMANS n° 13.796, 21.11.1969. (IVè ch.) 
Arrêt VERGUCHT n° 13.922, 27.1.1970 (IVè ch.) 
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- Egale admissibilité 

- Sexes 

Le principe de l'égale admissibilité des sexes aux emplois 
publics 

11 s'impose pleinement tant que l'autorité compé­
tente pour fixer les conditions de nomination 
à un emploi public, n'a pas légaleMent exclu 
les candidats d'un sexe déterminé." 
Ar:r:ê~ DE MEYER n° 12.124, 21.12.1966 (VIIè ch.) 

Quels sont les motifs qui peuvent légalement justifier 
l'exclusion des candidats d'un. sexe déterminé ? 

"Considérant qu'il appartient à l'autorité in­
vestie du pouvoir de nomination de déterminer 
d'après les nécessités propres à chaque service, 
si et dans quelle mesure, il corivient d'admettre 
des candidats masculins ou féminins aux divers 
emplois vacants" 
Arrêts LALMAND n° 1592 et MEURS n° 1593, 
29.5.1952 (VIè ch.) 

"Considérant qu'il est loisible au Roi, dans 
l'exercice du pouvoir que lui confère l'art. 
87 de la loi communale, d'apprécier si les 
exigences objectives d'une fonction imposent 
le recours exclusif à du personnel féminin 
qu'en estimant que l'emploi de licencié en 
chimie vacant au laboratoire de l'Institut 
Médico-Chirurgical ne pouvait être considéré 
de par sa nature "comme uécessitant le choix 
d'un candidat d'un sexe déterminé", la partie 
adverse n'a pas excédé les limites de son 
pouvoir d'appréciation et ne s'est pas fondée 
sur des motifs erronés." 
Arrêt C.A.P. d'I:x:elles n° 10,167, 6.9.1963 (IIIè < 

"Considérant, quant au r,rincipe de l'égalité 
énoncé à l'article 6 de la Constitution, que 
cet article, pour ce qui est des droits poli­
tiques de la femme, ne porte nulJ.e atteinte 
au droit ~ue détient l'autorité de fixer les 
~onditiofi§ d'~ccès aux emplois publics, et , 
partant, de subordonner l'admission à certains 
emplois à des conditions d'aptitude que seuls 
les candidats du sexe qu'elle détermine sont 
susceptibles de remplir ; qu'à cet égard, la 
loi du ,q mars 1964 portant approbation de la 
convention sur: le~5 droit::; politiques de la 
femme, conclue i\ New Yo:r:k le 31 mars 1953, 
formule la r6s01ve expresse suivante relative 
a l I 

i\ r t i. C 1 e :1 de Ce it C CO n \/ P. \l I i O li ! 
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"Tant pour le passé que pour l'avenir, la 
llconvention ne peut faire obstacle à ce que 
"l'autorité publique établisse des conditions 
11 d 1 accès aux fonctions publiques en s'inspirant 
"en dehors de toute idée de discrimination, soit 
"du souci d'assurer la protection.de la femme 
"contre certains risques physiques ou moraux, 
"soit ~P ~onsidérations objectives tenant aux 
"exiciences inhérentes à la bonne marche de 
1' ce r t ai n s s e r v i ce s pub 1 i c s " ; que ce t te r é s e r v e 
s'identifie à l'interprétation donnée par le 
létjislateur, de l'article 6 de la Constitution 
et qu'il s'en dégage incontestablement le pou­
voir pour l'autorité, d'exclure, dans certains 
cas, les femmes d'un emploi public ; 
Arrêt DE MEYER n° 11.634, 9.2.1966. (VIIè ch.) 
Voy. aussi arrêt BAISE n° 15.928, 21.6.1973 
(VIèch,). 

- Tendances politiques et philosophiques 

Du principe d'égalité consacré par 1 1 art. 6 de la Const., 
découle le droit pour toute tendance politique et philo­
sophique à se voir traiter, par l'autorité, sur le même 
pied que les autres. 
Ce principe peut être interprété de deux façons 
soit pareil droit fait naître dans le chef de l'autorité 
l'obligation de prendre une attitude neutre et objective 
qui l 1 arnènerait à ignorer délibé.cément les diverses ten­
dances politiques 
soit, et c'est l'interprétation adoptée par le C.E. 
dans le cas particulier que constitue l'affaire LENAERTS, 
pareil droit fait naître l'obligation pour l'autorité 
de tenir compte de ces tendances en pratiquant une poli­
tique orientée vers le pluralisme, lorsque l'intérêt 
du service l'exige. Et, tel est le cas pour les services 
d'émission de la RTB "qui sont soumis en permanence aux 
impulsions des grands courants d 1 idées et doivent conti­
nuellement y réagir". Adopter dans ces services une 
politique orientée vers le pluralisme signifie qu'il 
faille faire place au sein du groupe de fonctionnaires 
dirigeants dans une proportion déterminée '' aux grands 
courants d'idées lors de l'élaboration et de l'applica­
tion de la politique journalière du service d 1 émission 
de sorte que l'on soit en droit d'espérer que le jeu 
continu et neutralisateur des diverses opinions puisse 
â longue échéance et dDns l 1 ensemble, favoriser la mise 
en oeuvre d'une politique équitable et admissible pour 
l 1 immense majorité des auditeurs et des spectateurs," 
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"Considérant que l'égalité de traitement au 
sein du service ( ... ) peut, dans certains cas, 
devoir céder le pas aux principes plus fonda­
mentaux et légalement reconnus qui régissent 
le fonctionnement du servi ce ... " 

"Considérant que s'il a été tenu compte des 
opinions politiques de M. Coole, c'est en vue 
d'appliquer la règle de gestion, rendue publi­
qu~ et, en fait, admise par les chambres légis­
latives, selon laquelle un équilibre- politi­
que et philosophique sera respecté, lors de 
la nomination des fonctionnaires dirigeants 
aux services d'émission, afin de garantir qu'il 
soit satisfait, de la manière la plus large, 
à l'exigence fondamentale d'objectivité dans 
le fonctionnement de la RTB". 
Arrêt LENAERTS c/RTB n° 13.122, 25.7.1968 (VIIè ch.) 
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B. Particularités 

-.Agents de la C.G.E.R. 

-Concours : 

Des épreuves psychotechniques à caractère éliminatoire 
sont organisées par la C.G.E.R. en vue de nommer une 
série d'agents à de nouveaux emplois de gestionnaire 
ou de gestionnaire adjoint. Ces épreuves se sont dérou­
lées pendant une période de trois mois et les candidats 
furent appelés à résoudre des questions qui, tous les 
jours étaient les mêmes. 

"qu'il apparaît ainsi quel.es candidats inter­
rogés les premiers ont été désavantagés par 
rapport aux derniers ; que le requérant a 
été interrogé parmi les premiers ; qu'il est 
dès lors fondé à sbutenir que la règle de l'éga­
lité des concurrents n'a pas été respectée, 
tout au moins à son égard, et qu'en lui faisant 
application de la règle selon laquelle l'examen 
aurait un caractère éliminatoire, la partie 
adverse a excédé ses pouvoirs". 
Arrêt LEFEBVRE n° 13.638, 19.6.1969. (VIè ch.) 
Voy. aussi Arrêt SCHALLENBERGH et SALENS 
n° 13.782, 12.11.1969 (VIIè ch.) 

- Agents des communes et des établissements subordonnés. 

-Aptitudes 

Le conseil communal de Chatelineau décide de constituer 
une réserve de recrutement de commis d'ordre, et impose, 
pour l'admissibilité à pareille fonction, la condition 
d' "avoir satisfait à ses obligations de milice (dispense 
autre que pour inaptitude physique)" et la condition 
de"se soumettre à un examen médical préalable". 

"Considérant que la règle édictée par le conseil 
communal a pour conséquence de réserver l'emploi 
de commis d'ordre, lorsque les candidats sont 
astreints au service militaire, aux seuls can-, 
didats qui remplissent les conditions physi­
ques requises pour le service militaire, que 
ces conditions sont conçues pour satisfaire 
aux exigences du service militaire ; qu'en les 
imposant à tous les candidats, le conseil com­
munal a établi, en faveur d'une catégorie de 
candidats, un privilège qui est en opposition 
avec le principe de l'art. 6 te la Const." 
Arrêt EL s g N n ° 8 1 8 0 , 2 '/ • 1 0 • 1 9 6 0 • ( VI ë Ch • ) • 

Quant à l'égale admissibilité deu sexes à l'emploi de 
licencié en chimie au labo~atoire de l'Institut Médico­
Chirutgical de la C.A.P.d'lxelles, 

Voy. A.rrêt C.A.P. d'Ixclles n° lü.167, 6.9.1963 
(IIIè ch). supra p. 39 
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"Considérant que la partie adverse n'a pas excédé 
ses pouvoirs en p8rmettant aux conducteurs de 
devenir dessinateurs-conducteurs sans avoir 
accompli le stage dont les dessinateurs étaient 
antérieurement t,::!nus qu'en effet il est 
toujours loisible à l' admii1istration coinmuné1 lc 
de modifier pour l'avenir, par voie de dispo­
sition gén6rale, les conditions requises pour 
bénéficier d'un grade déterminé." 
Arrêt FL0RKIN n° 3460, 10.6.1954 (VIIè ch.) 

Droits acquis (sauvegarde des ... ) 

Un A.R. du 30.11.1966 a pris, en application de l'art. 
68 al. 1° de la loi du 2.8.1963 sur l'emploi des langues 
en matière administrative, des mesures transitoires ten­
dant â sauvegarder les droits acquis des agents attachés 
aux services locaux et régionaux dans Bruxelles-capitale 
ces mesures différaient selon qu'elles visaient le per­
sonnel des services locaux non communaux et régionaux 
ou des services communaux en ce sens qu'elles prévoyaient 
une possibilité du transfert pour les premiers et non 
pour les seconds. 

"Considérant que l'article 6 de la Constitution 
n'est pas violé lorsque l'inégalité de trai­
tement répond â une différence objective de 
situation qui n'est pas étrangère à la nature 
et â la portée de la réglementation comme c'est 
le cas, en l'espèce, pour la distinction éta­
blie entre les services non communaux, dont 
les agents occupés dans une commune déterminée 
peuvent être transférés â un service établi 
dans une autre commune, et les services com­
munaux, oü pareille mutation est exclue ou 
ne peut, en tout c~s, être réglée par la voie 
d'un arrêté royal que le moyen n'est pas 
fondé ;" 
Arrêt ASBL Verbond van het vlaams overheids­
personeel n° 13.640, 24.6.1969 (IVè ch.) 
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- Nominations 

La commune de Sch6ten intente un recours 
en annulation d'une décision de la Députation perma-

nente du conseil provincial d'Anvers improuvant une dé­
libération par laquelle le conseil communal de Schoten 
avait nommé tel agent receveur communal. 
La Députation permanente a déclar~ avoir pris la déci­
sion incriminée "pour des motifs d'opportunité dont 
elle est seule juge", affirmant "qu'en l'absence de l'obli­
gation de motiver sa décision, elle n'a pas consigné ces 
motifs d'opportunité." 

"Considérant qu'il importe de ne p~s confondre 
la dispense de motiver et l'absence de motifs 
qu'il est tout au plus permis de conclure du 
fait qrie la loi n'oblige pas la députation 
permanente de motiver les décisions qu'elle 
prend en vertu de l'art. 114 de la loi commu­
nale, que la députation n'est pas tenue d~ 
faire précéder le dispositif de sa décision 
de considérants qui en explicitent les 
motifs, mais nullement que la décision ne 
doit pas être inspirée par des motifs légaux 
que le droit de la députation permanente d'as­
seoir ses décisions sur des motifs d'opportu­
nité ne va pas jusqu'à l'autoriser à agir ar­
bitrairement, les pouvoirs qu'elle s'est vu 
conférer devant toujours @tre exercés en vue 
de l'intérêt général ; que c'est à tort que 
la partie adverse soutient qu'elle est seule 
juge des motifs d'opportunité ; que la nomi­
nation aux fonctions de receveur communal est, 
en effet, liée à l'art. 6 de la Const. et qu'il 
appartient au Conseil d'Etat de protéger le 
droit garanti par cet article contre tout 
arbitraire administratif ; que la députation 
permanente qui refuse d'approuver la nomina­
tion faite par le conseil communal est tenue 
dans les circonstances de l'espèce, de faire 
connaître les motifs de sa décision au Conseil 
d'Etat afin de mettre cette juridiction en 
vue d'exercer son contrôle ; 

Considérant que la partie adverse rèfuse de 
fournir des précisions sur les motifs de la 
décision attaquée ; qu'il échet d'inférer de 
ce refus que la décision n'est pas fondée sur 
un motif légalement admissib.le." 
Arrêt Commune de Schoten n° 8477, 7.3.1961 
(IVè ch.). 
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-Rémunérations 

Le principe de l'équivalence des rémunérations n'est 
pas méconnu lorsque la commune accorde à des chefs de 
bureau à titre personnel un traitement différent de celui. 
des chefs de bureau effectifs: 

"Considérant qu'à la suite de la réduction du 
nombre des chefs de bureau et de la désigna­
t.ion des fonctionnaires maintenus dans cette 
fonction, l'emploi des requérants a été sup­
primé ; que si la commune de Jumet leur a 
maintenu à titre personnel le grade de chef 
de bureau, ils n'en exercent plus les fonctions 
que, dès lors, leur situation est différente 
de celle de leurs collègues à qui le bénéfice 
du nouveau barême a été accordé que le 
principe de l'égalité devant la loi n'est 
méconnu que lorsqu'on applique un régime 
différent à des personnes qui sont dans la 
même situation". 
Arrêt ADAM et csrts n° 606, 8.12.1950 (IIIè ch.) 

Un médecin de la C.A.P. de Genk intente un recours en 
annulation des actes par lesquels la C.A.P. a fixé l'in­
demnité due par les médecins pour les avantages dont ils 
bénéficient telsque l'emploi des salles d'opération et 
des instruments médicaux ou l'apport de clientèle que 
leur assure l'h6pital~ invoquant comme moyen la violation 
des principes de la loi du 25.11.1891 et de l'art. 6 
de la Const. : les secours· accordés par la commission 
étant à la charge de la collectivité et ne devant pas 
être supportés par les médecins: 

"Considérant que les actes par lesquels la 
C.A.P. fixe les montahts düs par les médecins 
pour les avantages dont ils bénéficient et 
pour les frais exposés ne portent pas atteinte 
ni aùx principes de la loi du 2 7. 11.1891, ni 
au principe de l'égalité des Belges devant 
la loi." 
Arrêt HERMANS n° 5827, 15.10.1957 (IVè ch,) 

La C.A.P. de Chatelineau poursuit l'annulation de l'A.R. 
rejetant ie recours qu'elle avait formé contre l'impro­
bation, par la députation permanente, des traitements 
de certains de ses agents et invoque comme moyen le 
principe de l'équivalence des rémunérations: 

"Considérant que le principe de l'égalité devant 
la loi est énoncée par l'art. 6 de la Const.; 
que celte disposition implique que les fonctior 
nai:r.:es et ,.1.gents des pouvoirs pnblics chargés 
des 111ômes fonctions, dan:: les mêmes condi t.ion,, 
de 'Lemps et de lieu, ~,o.Lcnt cèmunéréns de la 
même maniê:r:e ; q::,'ô la req,J~tanLe ôc démontre p 
q u e l a ré mu n é :r a t 1. on d c s o t I s e c c é t a .i r <➔ e t de s o 
:ceceveur soit moindre que ccll," a.llouêc-' à des 
fo n c L i 0 n îl a l :t: lè ,; ,~ e L r o u v <'l 1 1 t. cl c1 i i s de "'' c o n d. i t i o n s 
identiques que le moyen ne peut étre retenu. 
Arrêt C.A.P. Chatelineau n° 10.875, 6.11.1964 
(IIIè c~.) 



46. 

Le collêge des bourgmestre et échevins de Wemmel poursuit 
l'annulation d'un A.R. du 3.8.1971 annulant la délibé­
ration du 26.4.1971, par laquelle le conseil communal 
avait décidé l'octroi d'une "indemnité-traitement" aux 
agents justifiant de la connaissance élémentaire du fran­
çais. 
Le requérant invoque un 4è moyen tiré de l'art. 6 de 
la Const. en ce que le maintien de l'A.R. attaqué aurait 
pour conséquence d'établir une discrimination flagrante 
entre le statut des agents des communes 1,ériphériques 
d'une part, et celui des agents de l'agglomération bru­
xelloise, d'autre part, ces derniers pouvctnt bénfficier 

.de primes linguistiques s'ils possêdent la cunnaiss~nce 
de la seconde langue national~: 

"Considérant que ce quatr±ême moyen, ainsi qu'il 
appert du mémoire en réplique, tend â alléguer 
que les agents bilingues au service des admi­
nistrations communales dotées d'un régime lin­
guistique identique â celui de Wemmel se trou­
vent placés dans une situation telle que l'oc­
troi d'une prime de bilinguisme à ces agents 
est justifié davantage encora que l'octroi 
de la même prime aux agents bilingues des ad­
ministrations communales de l'agglomération 
bruxelloise, et qu'en conséquence l'autorité 
de l'Etat, qui s'est abstenue d'annuler l'oc­
troi de primes de-bilinguism~ par les adminis­
trations communales de l'agglomération bruxel­
loise, a plus de motifs encore pour ne pas 
annuler l'octroi des mêmœ primes par des admi­
nistrations communales, telle celle de Wemmel 
que, dans cette optique, la partie requérante 
allègue qu'annuler malgré tout l'octroi de la 
prime de bilinguisme par l'administration com­
munale de Wemmel reviendrait à méconnaître 
.le principe d'égalité inscrit a l'art. 6 de 
la Constitution, non 'pas parce que les agents 
de Wemmel ont autant de droits à ladite prime 
que les agents des administrations communales 
de l'agglomération bruxelloise mais parce qu'ils 
y ont des droits supérieurs 

"Considérant qu'il suffit de constater, sans 
qu'il soit besoin d'exposer les arguments que 
la partie requérante développe au soutient 
de sa thèse, que ce qu'allègue cette partie 
s'analyse en une appréciat{on de la valeur 
respective de certaines composantes du st o.t ut 
d'un groupe déterminé d'agents pa:r comparaison 
avec celle des composantes du statut d'un autre 
groupe ; que l' appréciati(,îl à lz1quc,ll1~ abuuttt 
la partie requérante est , 1 11e cure c1_it.:i.que de 
politique que, par la sim):,ll= t'fé:r:enc:...: au prin­
cipe d'âgalité, elle tente de présenter sous 
la forme d'une critique d8 lct légullt~ 
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"Considérant que le statut des agents bilingues 
de l'administration communale de Wemmel diff6re 
grandement, la partie requérante en convient 
du reste, de celui des agents bilingues des 
administrations communales de l'agglomération 
bruxelloise ; qu'aucun élément objectif n'obli­
ge, en l'espèce, à admettre que les agents 
bilingues de l'administration communale de 
Wemmel possèdent des titres supérieurs à la 
prime de bilinguisme que les agents bilingues 
des administrations communales de l'agglomé-
ration bruxelloise ; que le moyen est dénué 
de fondement juridique 
Arrêt commune de WEMMEL n° 16.609, 3.9.1974 
{IVè ch.) 
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- Agents de l'Etat 

Allocations et indemnités voir traitement. p. 62 

- Avancement : 

En 1957 les requérants avaient participé au concours 
organisé pour accéder au grade de contrôleur des con­
tributions directes, mais tout en ayant obtenu le mini­
mum des points requis, ils ne furent pas classés en or­
drs utile. En vertu de l'A.R. du 24.12.1958 il sont 
réputés être tltulaires du grade supérieur auquel donnait 
accês le concours qu'ils ont subi à savoir, dans les 
circonstances de l'espèce, celui de contr6leur, et selon 
les p-0ssibilités existantes, le Ministre affectera ces 
agents â un emploi définitif du grade dont ils sont ré­
putés être titulaires. Mais l'art. 4 de ce même A.R. 
stipule que toutefois ces affectations ne peuvent porter 
préjudice à des agents qui peuvent revei.,diquer une prio­
rité d'affectation. 
En 1958, un nouveau coi-1cours est orqani:c,é qui eut pour 
effet de nommer à l'emploi de contrôleur des contribu­
tions directes, les lauréats qui y furent classés en 
ordre utile et qui, de la sorte, pouvaient se prévaloir 
de la priorité d'affectation au sens de l'art. 4 de l'A.R. 
du 24.12.1958, 

"Considérant qu'un agent dP l'Etat ne peut, 
en principe, être admis dans une catégorie 
supérieure que s 1 il est classé en ordre utile 
à un concours d'accession à cette catégori~ 
(art. 16 statut des agents de l'Etat) 
que tenant compte des besoins ultérieurs de 
l'administration, l'autorité compétente peut 
organiser un concours sans attendre que les 
emplois à pourvoir soient vacants ; que les 
avis relatifs au concours indiquent le nombre 
des emplois à conférer (art. 2 règlement d'or-
dre du secrétariat permanent de recrutement 
publié au M,B. des 20-21 mars 1939) ; qu'après 
la clôture du procês verbal du concours, les 
candidats admis sont affectés aux emplois mis 
en compétition dès que ceux-ci deviennent va­
cants et ce dans l'ordre de leur classement 
(art. 13 de l'A.R'. du 20.1.1939) ; que les 
lauréats du concours puisent dan.'ô cct1 dispo­
sitions le droitd'étre nommés par priorité 
aux emplois mis en compétition Avant )es 
candidats classés après eux et avant d'autres 
candidats qui n'ont pas pris part à ce concours"·(· 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que 
l'arrêté attaqué n'a pas vJolé l'art. 6 de la 
Con s t . ; que 1. e s no rn i n a t i u, 1 s a t L1 q u é (~ s o n t e n 
e f f e t é. t é f a j_ te s s u r b a s e ck1 r: t i, t è 1:· e s o b j c. c t l f s 
fixéspa.r l'art. 13 de l'A.H dll 20.1.1939 et 
p a r 1 1 

d r t . 4 a e l i A . R . du 2 IJ • 1 2 . t g 1-5 8 . 
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Arrêt BEGHIN et csrts n° 8614, 30.5.1961 (Vè ch.). 
Voy. aussi : 
Arrêt NOPPE n° 8660, 13.6.1961 (IVè ch.). 
Arrêt CROMMELINCK et csrts n ° 8706, 30.6.1961 (Vè ch 
Arrêt TEUNEN n° 8709, 30.6.1961 (Vè ch.) 
Arrêt NOPPE n° 8862, 17.10.1961 (IVè ch) 
Arrêt TEUNEN n° 8893, 31.10.1961 (IVè ch.) 
Arrêt LE GREVE n° 8994, 30.11.1961 (VIè ch,) 
Arrêt GODFRIND n° 8995, 30.11.1961 (VIè ch.) 

"Considérant que le principe d'égalité n'est pas 
v i o 1 é 1 ors que de s r è g 1 e s di f f é rentes sont pré v 11 e s 
soit pour l'avancement au même grade (de prési­
dent du comité d I acquisition) d I agents ayant e11 

des carrières différentes, soit pour l'avancement 
à des grades certes équivalents mais comportant 
des attributions et des responsabilités non iden­
tiques". 
Arrêt HENRARD n° 13.857, 18.12.1969 (VIè ch.). 
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Rciet)\U:f, en annulation de l'l\.M. du 1'1.10.1971 complétant 
J 'A.M. du 8.10.1970 portant dos dispositions particulières 
assurant à l'administration des Postes l'exécution de 
l'A.R. du 2.10.1937 portant statut des agents de l'Etat 
et des arrêtés qui l'ont modifié ou complété. 

"Considérant que les requérants prennent deux 
moyens, qui se confondent, de la violation de 
l'article 6 de la constitution et de l'article 
35 de l'arrêté royal du 7 aoüt 1939 organisant 
le signalement et la carrière des agents de 
l'Etat, en ce que l'arrêté attaqué n'a pas res­
pecté l'égalité d'accês des candidats à un emploi 
public et a établi des conditions négati.ves à 
l'accès au grade de percepteur adjoint de 2ème 
classe 

Considérant que c'est au Roi qu'il appartient 
d'établir le statut des agents de l'Etat ; que 
la double délégation que l'article 35 précité 
confère au ministre est de stricte interprétation 
qu'elle permet en premier lieu au ministre de 
dresser la liste des grades qui donnent accès 
à chacun des grades à conférer par promotion 
par avancement de grade ; que le ministre a en 
l'espèce, exercé ce pouvoir en réservant l'dcc&s 
au grade de percepteur do 2ème classe aux titu­
laires des grades de percepteur adjoint de 2ème 
classe et de percepteur de 3ème classe qu'elle 
autorise en second lieu le ministre a déterminer 
"éventuellement les conditions complémentaires 
et particulières de qualification professionnel­
le requise par la nature de l'emploi correspon­
dant au grade à conférer" ; que le ministre a 
en l'espèce, exercé ce pouvoir, non pas en sub­
ordonnant l'accès au grade de percepteur de 2ème 
classe â la réussite d'une épreuve qui serait, 
selon le dernier mémoixe de la partie adverse, 
l'examen d'avancement au grade de sous-chef de 
bureau, mais en excluant de cet accès certains 
titulaires du grade de percepteur adjoint de 
2ème classe, sur base des conditions dans les­
quelles ils ont, en son temps, accédé à ce der­
nier grade ; que, ce faisant, le ministre a éta­
bl~, entre les agents titulaires d'un grade 
défini comme unique par le cadre organique arrêté 
par le Roi, une discrimination qui, en réalité, 
modifie ce ,cadre et qui, par conséquent, outre-· 
passe la délégation donné au ministre par l'arti­
cle 35 susdit ; que le moyen est fondé, " 
Arr. ê t z I MME R n ° 1 6 • 5 08 1 2 7 . 6 . 1 9 7 4 , (VI ê Ch • ) • 
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Recours en annulation de l'A.M. du 14.10.1971 complétant 
l'A.M. du 8.10.1970 portant des dispositions particulières 
assurant à l'administration des Postes l'exécution de 
l'A.R. du 2.10.1937 portant statut des agents de l'Etat 
et des arrêtés qui l'ont modifié ou complété. 

"Considérant que les requéra11ts prennent deux 
moyens, qui se confondent, de la violation de 
l'article 6 de la const~tution et de l'article 
35 de l'arrêt~ royal du 7 aoüt 1939 organisant 
le signalement et la carrière des agents de 
l'Etat, en ce que l'arrêté attaqué n'a pas res­
pecté l'éqalité d'accès des candidats â un emploi 
public et a établi des conditions négatives â 
l'accès au grade de percepteur adjoint de 2ème 
classe 

Considérant que c'est au Roi qu'il appartient 
d'établir le statut des agents de l'Etat i que 
la double délégation que l'article 35 précité 
confère au ministre est de stricte interprétation 
qu'elle permet en premier lieu au ministre de 
dresser la liste des grades qui donnent accès 
à chacun des grades â conférer par promotion 
par avancement de grade que le ministre a en 
l'espèce, exercé ce pouvoir en réservant l'accès 
au grade de percepteur do 2ème classe aux titu­
laires des grades de percepteur adjoint de 2ème 
classe et de percepteur de 3ème classe qu'elle 
autorise en second lieu le minis~re a déterminer 
"éventuellement les conditions complémentaires 
et particulières de qualification professionnel­
le requise par la nature de l'emploi correspon­
dant au grade à conférer" ; que le ministre a 
en l'espèce, exercé ce pouvoir, non pas en sub­
ordonnant l'accès au grade de percepteur de 2ème 
classe â la réussite d'une épreuve qui serait, 
selon le dernier mémoi~e de la partie adverse, 
l'examen d~avancement au grade de sous-chef de 
bureau, mais en excluant de cet accès certains 
titulaires du grade de percepteur adjoint de 
2ème classe, sur base des conditions dans les­
quelles ils ont, en son temps, accédé à ce der­
nier grade ; que, ce faisant, le ministre a éta­
bli, entre les agents titulaires d'un grade 
défini comme unique par le cadre organique arrét6 
par le Roi, une discrimination qui, en réalité, 
modifie ce cadre et qui, par conséquent, outre­
passe la délégation donné au ministre par l'arti­
c 1 e 3 5 susdit ; que 1 e moyen est fondé , " 
Arrêt ZIMMER n° 16.508, 27.6.1974, (Vlè ch.). 
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manière, et que cette mesure d'exclusion se 
justifie par le fait que cette catégorie d'agent:..; 
qui étaient titulaires du yrade d'opérateur 
spécial mécanographe, n'ont pas reçu la formatjon 
i.1 d rn i n J s t r a t i v e r e q u i s e p o u r pou v o :i. r e x c r ce r un , ' 
fonction comme celle de percepteur de quatribrn~ 
classe. 

11 Con r, id é r ,,rn t qu'en a pp 1 i cation de 1 ' art ; 1 1 de 
1 1 /1..R. du 19 dOÛt 1967 ( ... ) les titulàires du 
ûu yYachJ supprimé d'opérateur spécial mécanogrJpl1c• 
ont 6té nommés aù grade de :rédacteur après avoir 
ré u 8 :., L un e x am c n d c a r a c té r e p r o f e s s i on n e 1 ( . • . ) 
que selon les dispositions statutaires générales, 
peuvent être promus au grade du r.:1ng 21 les t;lt-\1 
lctires du rang 20 (rédacteurs) qui comptent une 
anci~nneté de grade de trois ans au moins, que 
conformément â cette disposition statutaire 
générale, l'arr@té royal du 28 décembre 1073 admet 
les rédacteurs au grade de percepteur (rang 21) 
guu cette promotion de grade n'est toutefois ac­
cordée qu'aux rédacteurs qui "n'ont pas été nom­
més au grade de rédacteur en application de 1•~rL. 
l 1 de 1 ' a r r é t é r o y a l du 1 9 a o ü t 1 9 6 ·7 " que l e s 
agents ayant réussi l'examen professionnel de 
ré da c t e u r en a pp l i c a t i o n de l I a r U. c 1 e 1 1 · du d i t 
arrêté sont ainsi exclus de .l'accès au rang 21; 
qn'une distinction est de ce fait établie entre 
les titulairc'S d'un seul et même grade général, 
les uns pouvant être promus â un grade supérieur 
les autres pas; qu'un tel régime de promotion 
pou t: 1 e s :ré d a c te u r s e s t <J ê n 0 r a te u r d ' i né g a l i té 
parmi ces agents et est contraire au principe 
de l'égalité qui est non seulement reconnu par 
l'article 6 de la Const., mais confirmé par 
l'art. 20, § 3, de la loi du 6 juillet 1971 po.i 
tant création de la Régie des postes, qui dispo 
se "Le statut du personnel de la Régie ne SL'til 

en aucun cas moins avantageux que celui qui s' ,1p 
plique aux agents de l'Etat" qu'en excluant un,· 
catégorie de rédacteurs d 1 une promotion, l'arr@l0 
royal in<riminé a édicté un régime moins favo­
rable que celui prévu par l'article 49 de l'ar­
rêté royal du 7 août 1939 organisant le signale­
ment et la carri~re des agents de l'Etat, qui 
porte "Peuvent être promus aux grades du ran0 
2 l les agent:, du ra n q 2 0 q u J c o m p t r~ nt un o an c .i c~ 11 
neté de 0rade c1c troi8 ans i'IU moinr," CJUO même, 

r;i l ' o n a dm e t , ,1 v '" c l n p .-1 r t i c ,ül v c~ r ~, c' , q 11 e l l \ : ; d i i 

ré da c te u x: s do i .. vent ê t r· e c.:? x cl us d ,,, l a L' ru mo t i on 
p a r c e q u ' i l u 11. • o 11 t p èl " t ,~ <.; u Li 1. c > L m c:.1 t i o n a dm i. 1 d i : -

t- ra t .i v ,,, né c <.:: ; :,: êl. i r r; , .i .L l' ~: t. Lo 11 l , , u t : ; 1 o .i :., Lb l t! .'èî 

l 'élut,>rlt:,:i i_uvei;t i1, d11 pouvoir d\, 11orni11,1\ ion dL, 
i;ubot,lL)t1,1c'r J.èl prornol:.:iu11 ,!i 1111 qr,1d(' ë,Up<''t·ivu1· 

ex i q r,, a 1 \ 1. ,J c-~ ~; con n d i. :; sa n cc~:; \l, 1 r \ i c u I i c'<, ·, · :; ;\ 1 .i 
d I a p \ i t. u d c' d \' u or \. \' q Il<' 



la po:;sibilité d'ëtre promu 
ouver~~ pour tout rédacteur 

à ce grade 
que, dès 
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reslt: 
lors, en 

priva.nt de manière ab.solue certc1ins rédact('!Uté, 
d e l a p o s s i. bfl. i t é d ' ê t r e p r o m l\ s <lu q :c ,-, d e d e 

p e 1· cep t t" u :r de qua t r j è rn e , , la"':; e (-! 11 .c a i son d P 1 , 1 l 1 

fotmdLio11 antèril~\Jre c1n.ns Unl.! tonc·l.ioll p1:E!cé,1, ,,t,, 
e t 8 ,.\ 1 \ :j } V U t· l] U 1 \ l1 lé-' L l ' L> r' C' , ; ,', j < > 11 .J <,' j U ,", 1 ,i l Î ,,, ]' d , 

cc,nu.:d :,sein,:(•:; rcqui:;i::c:, t,c,ut 1,,, ,71 .tde de· pe1 <'(:p 
teur de qu,11·riJ•ine clé.1f_,::<l:' 1 1 .i t•;).l Li,:: adve .. t~''' ,, 

é t ab l i c-: n 1 ... r· C:' 1 ,~ u t J t u 1 ,, i. 1 (:' 1c, , l t, 'J 1 ad e d e ré d ; , c t r, 1.1 , 

une cl i ft c: r .i m l n a L j_ o n c o n t r: i-' i 1 e rl. u J:l r i n <: .i pl:' d c• .l ' (:: 

galité reconnu par 1' d.rl .• t; elle' la ( onst:i.L11t..l.nn 

que l e m o y e n e s 1- f o n él é , " 
Arrêt DE L 1\ MEIL LE u ru{ n ° 1 7 , () 0 0 / 3 n . 4 . 1 r) ., 5 ( \/ J1 ( ' h . 

-Congés ·~ dêtachernentD ·· mises en dj spo.n i.bi J .i tÉ,. 

Le r e q u é r an t p o u :i-:- s u i t 1 ' an n u 1 ci 1_ i on d ' u n 12 èJ é c i s J. un d n 
conülé de gestion de l'lnstjtut n,'li:il 11,al d11 l,.1gc111l'ill uv­
p o s an t LH\ E.' :f i n d 1'" n o n :c e c e v , > i. 1 ù : :• .ci d 1' 111 d n d e t. , ~ n d a n t a o h 

te n i :c son dé t ac h e rn l' n l au fiJ~ è G a 11 D i r ,_,,- \ o i n: d c" l I i n d u '" L x iY 
ch.urbonniPrf>, s0urc: forme d'uny mi,_;n •~H l'lis1-•oni..h.ilit(~ p,.i1i1. 

rni:c,siun r:péci'i1le. 

"ConsirJé:r:a11L qu.e ( ••. ) le l:é>.quérant soutient q1,e 
l'acte ;;.1_tt.aqué a été pris en violution du prinC'.1 
pe co11i::;til11tion11el de l 'éqalitè des Belges a.evflnt 
la loi, ell ce qu I il fo .. i t l 'oujet cl' une mesnr,"è 
disc:i: irninato.i.re par .t appo1 t a s,!s collègues ri11; 

s e t r o u v a i e nt cL:,w s un '" s i. tu a t..l. on i a e n t i q u e à L, 
8 i.ennc ,,, • 

11 considé:r21n1.- g11't1nn oclt11ioL.t1ntj0n ne peut ac<,o>· 
der 1Jn conc:10 GflnG trait,,,11,·1d .'i. l'un dQ ses aq,:nts 
ou le di,ta,iher dans une .i11tcP. administration q11 1 à 
la condition que ses propre:, :.:;crvices ·D'en ---;01,1 

frent pcts 4ue l'octr0J d'un congé ou d'un a~ 
tachement d,~pend de ci1.·co11t,Lances va..riables q11e 
1 ' ad m i n i s t r a t i on a f' p r é c i c s ou vu 1 n. i n e 10 e n t " . 
Arrêt MARCHAL n° 1L597, 14.1.1966 (IIlè ch.) 

S ' i 1 e s t 1 a i s s 6 à 1 ' au t o r j t ê go u v e r n e me n t il l e 1 a p o s s i bïl ·i t,:; 

de réaliser des détachements et des transferts et de chai 
s i r c e u x q u i e n f e r o n l: l ' o b j e t , e t c e , s a n ,; i ,, t e r v e n t .i t) 11 

de yuelque organe ~égulateur que ce soit et sans pouvoi.1 
pour l'intêres~ê, de faire valoir les titres et mérites 
et d'être entendi.1, alo.rs que ce:: ciir,p,'.)<iti,)n.s affPcten! 
(Jl'."ë,\i,"!,rn,~nt. Li.-1 c.:icri.ère de l'aq,,nt, ce,; .r8qLes iqJ·,ci..,les 
(.Jri~:eé, pour- Lelle c.=,tf'CJ',,r·ie d'aqnnt:3 1 ne vi.o.l•'rit. pas 1

é1ri 

G de J. a Co n s 1: • " 1 o c s q l'i. e d e s r a i s o n c; p ;1 1~ t .L c 11 l i. (J 1· e s l e s 
rer1de11I nece:1sa.i:ces 0,i.n•3 l' i11tr,cët du :3'.'!r:vi_c~" 

Voy. /-\x,et. CùL,LE ei. csltS n•> 11,':.JU/, -~if,h.i91.,(:, (lirè ch l 
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Le requérant poursuit l'annulation des décisions par 
lesquelles le conseil d'administration de la soc~été 
nationale terrienne lui a refusé la mise en disponibilité 
qu'il avait sollicitée et a accepté la démission, présen­
tée par lui, en cas de refus. 

"Considérant que le second moyen est pris de Ja 
violation du principe d'égalité ql\e la pa, tir' 
adverse convient de ce que plnstenrs agents ont 
été détachés auprès de cabinets ministériels, 
ce qui est tout autre chose qu'une mise en dis­
ponibilité pour l'ex~rcice d'une mjssion, mais 
relêve que, depuis 1964, trois demandes seule­
ment de mise en disponibilité et d'exemption de 
service ont été introduites, une premiere ( ... ) 
qui a été rejetée par souci de ne pas compromet­
tre le bon fonctionnement du service, les deux 
autres ( ... ) auxquelles il d été fait droit parcH 
qti'il n'y avait pas lieu de rraindre, étant 
donné le rang de ces agent:, et les effectifs cle 
ces rangs, une pe:cturbat.i nn du han fonctionnerne,, i· 

du s e r v i c e ( . . . ) que l a p i..l r t i (: ad v e r s e n ' a p a ic; 

enfreint le principe d'égcilité en refusant au 
requérant ce qu'elle avait accordé dans des cir­
constances totalement différentes à deux employés 
d'un rang inférieur;". 
Arrêt DE LAMEILLEURE n° 1~.499, 9.10.1972 (VIIê ~h.) 

-Démission d'office. 

Le requérant poursuit l'annulatio11 de l'A.M. du 15.7.1960 
le démettant d'office et sans préavi:5 cle sc~:J fonctions 
de rédacteur au département des Travaux publics et de la 
Reconstruction et refusant de le recruter en qualité de 
commis il avait obtenu, le ler.7.1953, une nomination 
à titre définitif à ce grade, sur production d'un certifi­
cat d'études moyennes du degré supérieur qu'il avait fal­
sifié: 

"Considérant que le requérant soutient, qu'en re­
fusant de le conserver dans les cadres en un 
grade inférieur, le Ministre a pris J son égard 
une mesure discriminatoire, violant 1~ principe 
de l'égalité des Belges devant la loi, inscrit 
à l'article 6 de la Constitution 

.~•considérant qu'à supposer ét,.1bl.i que d(~S agentf: 
ayant fabriqué deu certificats aurainnt, comme 
1 e sou t i en t le r e q u é 1 an L , ê t t ni,, in t <, n 11 .s en f on c.: · 

tlon par Ja pèl.rtit! adV(:ti;P 0\1 q1.w lo Ministre 
;,, i L t <1 r: d é de ma n i ô r e i'l no cm ,'1 1 (, .'\ ,:c1 pp .l :i q ·11 e :c à c P é, 

,êl <J Ei n t. ,q 1 A d é m .i s s i o n û ' n f f i c P. , i l n ' e n Y ,\ s u l t. e 1· ,i i 
pa:; <1ue 1D. me::;urtc' ptir;n i.i l '1'•,.1dr.d d11 L,.,quérani 

se.rcd.t, Hnt,:1chf5ê·! d'excè,; clt' p1,t1voi1 LJIH' ]a tt'•1l1' 

de 1 • é (Jal L té de~, Bol y c ~; de van r. li, l o i 1, n s .i n n i \ i. ,-: 

pas que le bénéfice èl'i1:régul<\rit(>:0:, d'ate:nnuLL'· 
lll<'ul::; 011 11r> Jèl. f;1.ihi1'~;•,c1 il,0 1 1 ,,ut,,r .. iié respon:0 oll'c 

puisse être réclame par ceux auxquels la loi a 6té 

ju,1tement appliquée;". 
Arrêt DELVILLE n° 9168, 9.2.1962 (IIIè ch.) 
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-Fonètions (qualification des--). 

Un agent recruté au Ministêre de la Santé Publique et de 
la· Famille en qualité d'agent technique mécanographe à un 
moment oü le cadre du personnel ne prévoyait que le grado 
d'agent technique; intente un recours en annulation de l' 
l'A.M. du 15.2.1966 qui, après la réforme du statut du 
16.3.1964, le reconnait titulaire du grade d'assistant 
technique échelle 333 (pour le motif que le grade d'agent 
technique mécanographe échelle 341 est réservé aux tiLn, 
1 ai r e s du gr ad e q u i e x i s ta i t dé j à s o u L, cr, t te dé nom in a t L <n, 

au service des statistiques du ministère). 

Le tequérant fait valoir que cet A.M. vi0le 1 'art. 6 de 
1 a C on s t . en c e q u ' i 1 1 u i a pp l ·i que " un ré g i me d i f f é r en t 
de celui appliqué à ses collègues titulaires du même 
grade d'agent technique mécanographe. 

"Considérant qu'il ressort des pieces produites 
qu'à 1 1 exception de ceux occ11pés au service des 
statistiques dont il est exigé une qualification 
supérieure, les anciens agents techniques méca­
nographes sont désignés par la dénomination nou­
velle d'agent technique i qu'il appert ainsi 

-Nominations 

que c'est par une mesure générale, fondée sur 
des normes générales et objectives, qu'est réglée 
la situation de tou~es les personnes qui satis­
font aux conditions requises ; que le moyen 
manque de droit". 
Arrêt REUL n° 12.469, 21.6.1967 (VIIè ch.). 

°Considérant ( .•. ) que l'art. 18 (du statut des 
agents de l'Etat) serait contraire au principe 
constitutionnel qui se déduit des art. 4 et 6 
de la Const. l'égalité des Belgés dans l'accès 
aux fonctions publiques ; que les dispositions 
de l'art. 18 ne peuvent être invoquées pour jus­
tifier de la légalité d'une nomination, que la 
nomination attaquée doit donc étre annulée 

Considérant que le Roi, en dérogeant aux règles 
statutaires générales pour se réserver le droit 
de nommer des personnes d'une haute valeur admi­
nistrative, scientifique, technique ou artiHti­
que, a établi une exception qui s'applique à 
tous les Belges qui se trouvent dans une sit l.\­
ation identique ; que 10s co.nd.j tions n1.i ses à J .~ 
nomination attaquée ne vont â l'encontre 
d'aucune disposition constit11ti.onnelle ou légale" 
Arrêt LION et BARY n" 3998, 14.1.1955. (IIIè ch .. ). 
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"Considérant que la nomination attaquée a été fc:1.ite 
par application de l'art. 18 du statut des 
agents de l'Etat, qui détermine d'une manière 
générale et objective, les conditions dans 
lesquelles il peut être dérogé aux règles ordi-· 
naires en matière de recrutement des agents de 
1 'Etat ; qu'une nomination sur base de cet a ri..i --­
cle n'est pas contraire â l'art. 6 de la Const 

Considérant que l'art. 18 du slatut n'est pas 
contraire à l'art. 6 de la Coust. puisqu' .il (!rS-­

ter:m.i.ne d'une manière générdl.12 et ob~jective lr:n; 
conditions auxquelles il peut @tre Qérogé aux 
règles ordinaires en matière <'le n~r::rutenwnt deH 
agents de l'Etat". 
Arrêt VAN TICHELEN et csrts n° 4397, 28.G;1955 
(Vè ch,). 

"Considérant qu'il n'est pas contraire au principe 
de l'égalité devant la loi ne choisir, pour cer­
tains emplois qui ne sont cependant pas les mo:i.ns 
élevés de la hiérarchie,· des candidats, porteurs 
de certains dipl6mes déterminés, étrangers au 
service, ni de préférer, pour ces emplois, le 
procédé de recrutement â l'extérieur au procédé 
de la promotion d'agents en service I que la 
distinction qu'impliquent pareils choix repose 
sur un critère objectif d'ailleurs admis aussi 
bien par divers règlements organisant la car­
rière deB agents publics que par une longue 
pratique". 
ArrêtPAQUÀYn° 13.026, 1:1 .. 6.1968 (VIè ch.). 
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-Personnel-membre de congrégations religieuses. 

La présente requête poursuit l'annul~tion de l'A.R. du 
8.4.1954 portant dérogation au statut des agents de 
1uEtat en ce qui concerne certains membres du personnel 
laie des établissements d'observation et d'éduc~tion 
de l'Etat dont la direction et la desserte sont confiées 
à des congrégations religieuses. 

" Con s id é r an t que 1 e p r in c i p e de 1 ' é g a 1 i té c1 e v d i1. t 

la loi permet aux autorités de ~eni.r compte de 
la situation spéciale des personnes s,1sceplib1e:; 
de prester leurs services à l 'El:at ; que la s.itq·­
ation spéciale dont il est tenu compte résulte, 
comme l'indique le motif de l'arrêté, du ~ode 
de gestion spécial d'établ:issements "dont lil 
direction et la desserte son~ cunfi~es â des 
congrégations religieuses~ qu'en te11ant compte 
de ce mode particulier de geution pour attribue1· 
un statutspécial aux agents laies de ces établis­
sements, l'Etat n'a pas viol~ l'art. 6 de la 
Const. ; que l'arrêté attaqué n'établit pas, dan:., 
l'application du statut des ctgents de l'Etat, 
une distinction entre le personnel laie et le 
personnel teligieux puisqu'il n'a pas pour objet 
de régler la condition juridique de personnel 
religieux mis â la disposition de ces atablisse­
ments par les congrégations qui en ont la des­
serte." 
Arrêt CREVECOEUR n° 5225, 2L6.1956 (IIIè ch.) 
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-Recrutement voir nominations.p. 55 

-Rémunérations voir tra.Ltement p. 62 

-Rôles linguistiques 

-·Statut 

"Considérant que l'arrêté ministériel du 4 mai 
1951 prévoyait pour le service de traduction uu 
Fonds national d'assurance maladie-invalidité 
un chef traducteur, trois traducteurs et trois 
commis-traducteurs; que l'acte par lequel le 
ministre,lors de la vacance d'un de ces emploie 
a décidé qu'il devait être réservé â un agent 
d'un r6le linguistique déterminé, ne viole pas 
l'arrêté ministériel en question, mais ne fait 
qu'en assurer 1 'e:x:é cution suivant l<c.;)S nécessité:< 
du service ; que si la partie adverse é prescrj1 
une nouvelle condition de participation à l'exn­
men ouvert, cette condition a été fixée avant 
que l'examen ne fQt subi ; que le requérant ne 
conteste pas que la condition litigieuse a été 
imposée en vue d'assurer un juste équilibre 
quant au nombre entre les agents des deux rôles 
linguistiques ; qu'en modifiant ainsi, dans 
l'intérêt du service, les cond±ions de parti­
cipation à l'examen, la partie adverse n'a pas 
exc~dé ses pouvoirs ; que la prescription de 
la conaition que les candidats doivent apparteni.L 
à un rôle linguistique déterminé n'est pas con­
traire au principe de l'êgalité des Belges de­
vant la loi,". 
Arrêt HOEBANCX n° 3372, 5.5.1954 (IVè ch.) 

établissement, modifications, dérogations. 

L'arrêté du Régent du 18 janvier 1949 accorde, par déro­
gation à l'art. 16 de l'A.R. du 2.10.1937 portant statut 
des agents de l'Etat, aux agents définitifs de la 2ème 
catégorie titulaires de certains diplômes et certificats 
qui ne peuvent être assimilés aux diplômes universitaires 
la possibilité de se présenter aux concours d'admission 
au stage en première catégorie. Les requérants soutiennent 
que l'acte querellé est entaché d'excès ou de détourne­
ment de pouvoir parce qu'il établit à titre exceptionnel 
et provisoire un régime de faveur applicable seulP.ment: .iu:: 

porteurs de certificats délivrés par deux instituts nom­
mém~nt désignés dans l'arrêté 

"Considérant que l'art. 16 de l'arrêté royal du 
2 octobre 1937 prévott divers modes d'accès aux 
fonctions de la premiére catégorie des agents 
de l'Et0.t; que peuvent acc;i'ider à ceé; fonct:ion:.: 1 

d' nne pétrt des porteurs de diplômes 011 de cc-ir·­
t.i ficats, d'autre part des agents de l'Etdt q11_l_ 

n'ont par; ces diplômes ou cerl'i fic,1ts niais qn1 
ont bien mérité de l' admiqistration dans l'exer·~ 
cice de leurs fonctions qu'en ce qui concerD~ 
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notamment la producition de dipl6mes scientifi­
ques, ceux-ci pour être reconnus valables, de­
vaient être délivrés par des établissements nom­
mément a~signés par l'arrêté royal du 18 mars 
1940, pris en exécution de l'art. 16, 6, de ]',1, 

rété royal du 2 octobre 1937 ; qu'il n'est pas 
argué que l'arrêté royal du 18 mars 1940, bien 
qu'il désigne nommément les établissements qua­
lifiés pour délivrer des di016mes ou certifiarll 
sans spécifier les conditions auxquelles est 
soumise la délivrance des diplômes ~t certificrli 
soit pris en violation de l'article 6 de la Con~i, 
que l'arrêté incrimipé, comme l 1 arrêté royal du 
18 mars 1940, désigne des établissements d'en­
seignement oü il est loisible aux candidats 
fonctionnaires de conquérir les diplômes et ce~­
tificats qui leur permettront, pourvu qu'ils 
remplissent les autres conditions prévues â l'ar­
rêté, d'avoir accès aux fonctions de la première 
catégorie ; qu'ainsi l'arrêté incriminé a un 
caractère général et échappe au reproche de con­
trevenir à l'art. 6 de la Const. ;" 
Arrêt G0TH0T et CLEMENS n° 998, 6.7.19$1 (Ilî?" ,.·li.). 

"Considérant que les requérants invoquent aussi 
la violation de l'art. 6 de la Const. en ce que 
certains de leurs collègues dnt été nommés re-
ceveur ( sans exameœ), (à l'administration 
des contributic)ns directes), sous 'l'empire de 
l'ancien régime en matière d'avancement alors 
que cette faculté leur est interdite 

Considérant ( ..• ) que ce principe "(de l'égalité)" 
ne po~te pas atteinte au droit que détient 
l'autorité de modifier les dispositions statu­
taires pour l'avenir, par voie de mesures géné­
rales ; que le moyen n'est pas fondé". 
Arrêt RAW 0 ENS et c s r t s n ° 1 1 . 3 5 0 , 2 9 . 6 . 1 9 6 5 
(IVè ch.) 

Requête en annulation <le l'A.R. du 26 juin 1962 relatif 
à la situation des agents de l'Etat de l'ancien ministère 
des Affaires africaines, des A.R. des Jet 20.7.1962 mo­
difiant respectivement le cadre du Ministère des Finances 
et celui du Minist~re des Affaires étrangères et du com­
merce extérieur et de 1 1 arrêté des Ministres de l' Inté.rJ.,,,u 
et de la Fonction publique et des Finances en date du l H.19h 
détachant le requérant Colle du Ministère des Finances 

11 Considérant que:! les requérants soutiennent que 
les divers actes attaqués sont entachés d'excl'h 
de pouvoir pour avoir été pris en violation de 
l'art. 6 de la Const. des 0aranties inhérentes d 

la st.abilité dos ,,mploiE, dévolu.s à titre dèti1iJ L, i 

et des principes du régime statutaire dégag0s 
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de l'A.R. du 2.10.1937 et des arrêtés qui le 
complètent, en ce que les actes attaqués pré­
voient, organisent et réalisent des dêl.achements 
et des transferts en laissant au gré de l'auto­
rité gouvernementale l'usage de ces facultés 

-Temporaires 

et le choix de ceux qui en feront l'objet, ce:: 
facultés et ce choix étant exercés sans inter 
vention de quelque organe régulateur que ce soi.t 
et sans pouvoir pour l'intéressé, de faire v.:ilc_,, 
ses titres et mérites et d'être entendu,alors 
que ces dispositions affectent gravement la ca.,· 
riêre de l~agenb; 

Considérant qu'aux termes tle l'art. 66 de la 
Const., le Roi nomme arix emplois rl'administra­
tion ~énérale et a, partant, le pouvoir de fixeL 
le statut de ces agents qu'il lui appartient 
notamment de fixer des règles spéciales pour 
telle ou telle catégorie d 1 agents lorsque des 
raisons particulières les rendent néuessaires 
dans l'intérêt du service ; qu'en l'espèce, un 1: 

grande souplesse devait être prévue quant aux 
mesures a prendre à l'égard des a.9e11ts de l'ail· 
cien ministère des Affaires africaines en raison 
de la répartition entre une dizaine de ministê­
res de celles de ses attributions qui devaient 
encore étre assumées qu'en n'instituant pas 
un organe régulateur chargé de donuer son avis 
avant que ne soient prises les mesures prévues 
par l'arrété royal du 26 juin 1962 et en lais­
sant au Ministre le soin de fixer les criteres 
dont il y a lieu de tenir compte pour l'appli­
cation de ces mesures, le Roi n'a pas méconnu 
l'essence du statut des agents de l'Etat .que 
le moyen ne peut être retenu ;" 
Arrêt COLLE et csrts n° 11.907, 24.6.1966 (IIIè ch,) 

régularisation. 

"Considérant que l'article 1er, 3", de l'arreté 
royal du 25 novembre 1953 dispose que "les agents 
temporaires des administrations de l'Etat pen­
vent être nommés à titre définitif sans concours 
ni examen dans un grade de début de la catégorje 
dans laquelle est classé le grade qu':i ls avai(~ul. 
le 30 juin 1953 ou d'une catégorie int0rieuTA, 
à condition 3° de pos,sécler 1er; ,tpt.i turl.c:; 
physiques requises par l'art, 1 '/ 1 ;1,, d\1 ~,tat1i-t 
des agents de l'Etat" q\te cette èli,:podtion 
implique que le 3 mars 1956, ctnte à lasu0ll~ 
la requérante a jntroduit sa demanJe ~e r6yul~ 
risation à titre définit.if, elle devait ètre 
physiquement apte pour ponvo.i r êt-re n.c)1t\m('\"' ;\ 
titre définitif qu'il rfsult~,(', d(; l'r,>.pn::.:(' rl.c,,s 

f ü i t s CJ: u (! l a r e q u é r a n t e n e s a t- i :, f a :L ,c; , 1 j I p ,u ; ,\ 
cette condition que la ci.rcon~,t,.1n1:c~ 1,c,111~ 1~1 
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requérante d'avoir .été reconnue physiquement 
apte à exercer ses fonctions à titre temporaire 
n'implique pas qu'elle était physiquement apte 
à être nommée à titre définitif que les candi 
tians quxquelles les agents temporaires doivent 
satisfaire pour être régularisés doivent être 
remplies au moment oü l'autorité administrative 
doit prendre sa décision que la requérante 
ne remplissait pas les conditions requises pour· 
être régularisée et que, dès lors, le Ministre 
n'était pas tenu de demander l'avis du secrét.cl.i.1., 
permanent au recrutement que la requérante 
qui ne remplissait pas les conditions requises, 
ne pouvait prétendre être assimilée aux agents 
qui remplissent ces conditions que, dès lors, 
lè principe de l'égalité devant la loi n'a pas 
été violé." 
Arrêt LEMAGIE nb 8777, 19.9.1961, (IVè ch.). 

"Considérant que, dans la deuxième branche du 
moyen,le requérant invoque que le principe d'éga­
lité a été violé parce que le gouvernement a 
adopté, pour l'exécution de la loi de régularL 
sation de 1965, des règles différentes, notctrn·-· 
men t e n mati ère de di s p e n s e d ' é p r e u v e , de ce 1 l ,, ~; 
adoptées pour l'exécution de la loi de 1953 

Considérant qu'il est vrai, en fait, que des age ni 

qui avaient réuse.i un même examen de recrutemenL 
à titre temporaire ont été traités de façon dif­
férente par l'arrêté du 25 novemb:re 1953 et par 
l'arrêté du 9 avril 1965 qu'en droit, le gou­
vernement n'avait cependant pas l'obligation, 
pour respecter le principe de l'égalité, d'édic­
ter, en 1965, un règlement identique à celui 
qu'il avait pris en 1953, même si ce règlement 
tendait à régler un problème semblable que 
le gouvernement pouvait adopter une réglementa­
tion différente car, entre ces deux dates, les 
éléments de fait à prendre en considération poui:-
1 1 é 1 ab o r a t i on d ' un r è g 1 e rn en t av ai e ll t né ce s s ai n,, 
ment évolué nombre d'emplois vacant.s, nombre 
d'agents à régulariser, conception du gouverne 
ment au sujet des connaissances à exiger des 
candidats aux emplois publics ; que (iP.lte br1u1 
che du moyen manque en droit ;" 
Arr ê t RENAULT n ° 1 4 • 2 6 2 , 2 4 . lJ ,. 1 9 7 0 (VI è ch . ) , 
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-Traitement - allocations - indemnités. 

L'art. 14 ter introduit dans l'arrêté du Régent du 12.4.1950 
par l'A.R. du 31.5.1958 dispose comme suit "pour l'agent 
de t'Etat qui, à la date de l'entrée en vigueur du présent 
arrêté, a exercé pendant une durée totale de dix années, 
une fonction supérieure à celle qui correspond au grade 
dont il est titulaire à la date précitée, le traitement 
ainis que les allocations et indemnités qui s'y attachent 
peuvent être fixés comme s'il avait été nommé le 1.6.1958 
au grade correspondant à la fonction exercée en dernier lLe,, 
Le bénéfice de cette mesure est subordonné à l'accord de 
Notre Premier Ministre". 
Le considérant de l'arrêté justifiait cette mesure en ces 
termes "il y a lieu de faire face par des mesures parti-
culières et transitoires à la situation exceptionnelle 
dans laquelle se trouvent un certain nombre d'agents de 
l'Etat qui ont assumé, pendant de longues années, des fonc­
tions supérieure~ à celles qui correspondent à leur grade 
définitif": 

"Considérant ( ... ) que cette disposition ne confèrP. 
a~x agents intéressés aucun droit au traitement 
correspondant à la fonction exercée en dernier 
lieu ; qu'il doit en être déduit des termes de 
l'art. 14 ter que l'autorité administrative, mise 
en présence d'un agent qui remplit les conditions 
prévues par l'art. ·14 ter dispose d'un pouvoir 
d'appréciation pour accorder ou refuser le béné-
fice de la disposition que sa décision doit 
touiefois être fondée sur des critères objectifs. 
Arrêt DELMEE n° 8728,6.7.1961 (VIè ch.) voy. aussi 
Arrêt QUETIN n° 8747 1 12.7.1961 (IVè ch,) 
Arrêt DELMEE n° 10455, 20.2.1964 (VIè ch.) 

"Considérant que, dans l'espèce, le Premier MinistYc 
a refusé de donner son accord en se fondant sur 
le seul motif que "les fonctions supérieures 
invoquées pour compléter la durée requise (10 ans) 
englobant des prestations se situant à une pério­
de vraiment trop éloignée de la date d'entrée 
en vigueur de l'ar.rêté"; qu'un tel motif ne revèt 
aucun caractère objectif et entache la décision 
attaquée d'excès de pouvoir". 
Arrêt DELMEE n° 8728, 6.7.1961 (VIe ch.). 

"Considérant( ... ) que cet article (14 te:c) n'crn., 
pêche pas l'autorité de prendre sa decision en 
tenant compte des critères objectifs, te~ les 
critères re.la.tifs aux conditions de diplôme , 
qu'ayant le pouvoir de i:efuser 1 'avanta91è sol lie, i c 
pour des raisons objectives, l'autorjlé n'a pas 
excédé ses pouvoirs en ctccordant au requérant, 
p o u r d 1! s r ai s on s de ce t t, e n a t u 1.· e , n on p a s l e t :c a J. 

tement de sous-chef de bureau, wciis celui de 
rédacteur". 
Arrôt QUETIN n° 8747 12.7.1961 (IVe ch.) 
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"Considérant qu'en fondant sa décision de refuser 
au requérant le bénéfice de l'art. 14 ter, sur 
les dispositions de statut pécuniaire du personne] 
des ministères qui déterminent les services é1clri,.i ~;­

si b 1 es pour 1 a fixation du traitement , 1 e Mini '., l 1 , . 

a fondé sa décision sur un critère objectif". 
Arrêt DELMEE n° 10455 20.2.1964 (VIè ch.) 

Les agents nommés à un grade supérieur et les bénéficiair~ 
de l'art. 14 ter de l'arrêté du Régent du 12.4.1950 qui 
étaient assimilés, au point de vue pécuniaire, au grade 
supérieur, ne se trouvent pas dans une situation identiqur' 
L'A:.R. du 22.7.1964 réglant l'octroi de l'allocation poux 
exercice de ionctions supérieures, établit des règles 
différentes pour la rémunération de ces deux catégories 
d'agents! 

" Co n s i dé r an t ( . . . ) q u ' e n ré a 1 i té 1 e r e q u é r an t c, ) n t , · t; te 
que l'autorité investie du pouvoir réglementair0 
puisse, dans le cas d'agents placés, conform0rn, .. ;, 
au statut, dans une même situation administrHtivt. 
et plus particulièrement d'agents revêtus, e11 vue:: 
du moins de la détermination de leur traitemenl, 
du même grade, édicter de nouvelles règles stal.u-·· 
taires qui établissent, quant au traitement, unu 
distinction entre les agents en ce qu'elles accor­
dent aux uns des avantages qu'elles n'accordent 
pas aux autres qu'il invoque, par lâ, la viola 
tion du principe de l'égalité qu'il n'est toute 
fois pas porté atteinte à ce principe quand la 
distinction est faite selon des critères objectifs 
~n rapport évident avec la ndture et l'objet de 
la réglementation; qu'en l'espèce de tels critères 
ont été appliqués étant donné que les uns bénéti­
cient du traitement afférent au grade auquel il~ 
ont été promus ou nommés, parce qu'ils remplis­
sent les conditions statutaires, et que les autres 
ont obtenu le même traitement pour des motifs tout 
différents, ainsi qu'en témoigne le considérant 
de l'arrêté royal du 31 mai 1958 que le moyen 
n'est pas fondé;" 
Arrêt LAUWERS n° 12.246 28.2.1967 (IVe ch.) 
et Arrêt HAVERMANS et csrts n° 12.492 27.6.196) 
(IVèch.). 
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"Considérant que les requérar,ts invoquent un 
deuxième moyen pris de la violation de l'article 
6 de la Constitution ; qu'ils font valoir que la 
revalorisation des rétributions des agents de 
l'Etat concerne tous les age~ts et est justifiée 
par l'accroissement du revenu national, que les 
actes attaqués les écartent du bénéfice intégral 
de la revalorisation barémique prévue pour l'en­
semble des agents de l'Etat, puisqu'ils ne sont 
pai traités comme des agents nommés au grade dont 
ils exerçaient les fonctions au 1er juin 1958 et 
~uxquels l'arrêté royal du 31 mai 19~8 les a assi­
milés 

Considéranf que tous les agents qui étaient béné­
ficiaires de l'article 14 ter ont été traités de 
la même manière par l'arrêté attaqué ; que, certes, 
cet arrêté établit, en ce qui concerne la rémuné­
ration1 une différence entre, d'une part, les 
agents qui ont été nommés au grade supérieur et 1 

d'autre part, les bénéficiaires de l'article 
14 ter qui étaient assimilés, au point de vue pé­
cuniaire, au grade supérieur ; que, toutefois 
ces deux catégories d'agents ne se trouvent pas 
dans une situation identique ; qu'il était donc 
permis à la partie adverse d'établir des règles 
différentes pour la rémunération de ces deux ca­
tégories d'agents ; que le deuxième moyen manque 
en droit'; 
Arrêt LAMQUET et c~rts n° 12.479 22.6.1967 (VI~ ch.) 

Recours en annulation des art. 5 §1 al.1, 1° et 7 de l'A.R. 
du 19.9.1967 fixant les échelles de traitements des grades 
communs à plusieurs ministères : 

"Considérant que l'autorité appelée à fixer lesta­
tut pécuniaire de ses agents ne porte pas atteinte 
au principe d'égalité en établissant des échelles 
de traitements variant selon que les intéressés 
sont ou non titulaires de diplômes ou de titres 
scientifiques déterminés ; que l'arrêté royal 
attaqué ne viole pas l'article 6 de ld Constitu­
tion en accordant, aux titulaires d'un diplôme 
de conducteur ressortissant au niveau universitaire 
un traitement supérieur à celui dont bén~ficient 
les agents qui ont subi avec succès l'~xamen d'a 
vancement au grade de conducteur organisé par le 
Secrétariat permanent de recrutement ; 4ue la 
différenciation ainsi établie repose sur un critère 
objectif en relation manifeste avec la fonction 
en cause et la rémunération qu'il importe d'y 
atLacher;" 
Arrêt SUTrrELS n° 14.330 3.11.1970 (IV0 ch.) 
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-Transfert 

Recours en annulation de l'A.R. du 27.1.1959 portant scission 
du Ministère du Travail et de la Prévoyance Sociale et ré­
partissant ses attributions et ses emplois entre le Minlst~re 
du Travail et le Ministère de la Prévoyance Sociale 

"Considérant que le requérant invoque, en un qua­
trième moyen, la violation de l'article 6 de lD 
Constitution en ce que l'arrêté attaqué aurait 
créé dans le personnel de l'Etat une catégorie 
d'agents défavorisés 

Considérant qu'aux termes de l'article 65 de J ,1 

Constitution, le Roi nomme et révoque les mini~­
tres ; que le Roi détermine discrétionnairement 
le nombre des ministres ainsi que leurs attribu­
tions ; qu'en vertu de l'article 66, alinéa 2, 
le Roi nomme aux emplois d'administration générale 
et qu'il se déduit de ce texte qu'il a le pouvoir 
de fixer le statut des agents de l'administration 
générale ; que si le transfert d'un agent d'un 
département scindé à un nouveau département minis­
tériel peut accroître ou réduire les chances d' ,\· 
vancement de l'agent transféré, cette conséquence 
d'une réorganisation administrative ne saurait 
supprimer ni restreindre les prérogatives confé­
rées au Roi par les articles 65 et 66, alinéa 2 1 

de la Constitution, que le moyen ne peut être 
retenu ; 
Arrêt CREVECOEUR n° 8851 13.10.1961 (IIIè ch,) 

Voy. également, relatifs à cette matière, les 
arrêts VANDEN PLAS et VAN AUDENHAEGE n° 15.143 
1.2.1972 (IVè ch.) et VAN PUT et COURCELLE n° 
15.465 26.7.1972 (VIè ch.) supra p. 37 
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- Agents du Fonds des constructions scolaires ~t parascolaires 
de l'Etat. 

Comparaison des titres des candidats: 
ALrêt VAN DER BEKEN n° 16.398 et 16.399 7.5.1974 
(IVê ch.) Voy. supra p.38 

- Agents de l'Institut national du logement: 

Congés - détachements - mise en disponibilité 
Arrêt MARCHAL n° 11.597 14.1.1966 (IIIè ch.) 
voy. supra p. 53 

- Agents de la société nationale terrienne: 

Congés - détachements - mise en 
Arrêt DE LAMEILLEURE n° 15.499 
Voy. supra p. 51 à 53. 

disponibilité 
9.10.1972 (Vllè ch.) 
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- Enseignement 

-Enseignement libre subventionné 

- Normes de population 

La loi du 30 juillet 1963 modifiée par celle du 26 juillet 
1971 permet au Roi d'établir dans l'arrondissement de 
Bruxelles capilale, des réseaux d'enseignement suffisdm­
ml~nt cornplets dans les deux ré9irnes linguistiques, non 
seulement en vue d'assurer la liberté du chef de famille 
au point de vue idéologique ou philosophique mais aussi 
au point de vue linguistique. 

C'est ainsi que le Roi a estimé qu'il y avait lieu d'éta­
blir une différenciation des normes de population scolaire 
selon laquelle, dans les écoles du régime néerlandais de 
l'arrondissement de Bruxelles - capitale, il suffirait ct'un 
moins grand nombre d'élèves que dans les autres écoles pour 
constituer ce.ctaines classes (gardiennes et pr.imaires). 
La requérante pouLsuit l'annulation de l'A.R. du 5.5.1971 
portant modification de l'A.R. du 27.10.1966 fixant les 
normes de population dans les écoles gardiennes et primaires. 

"Considérant que l'article 6 de la Constitution 
n'interdit pas qu'à des situations différentes 
soient appliquées des rêgles juridiques différentos, 
pour autant que les différenciations ainsi établies 
soient fondées sur l'intérêt public, qu'elles 
aient donc un but en rapport avec cet intérêt 
et que les moyens employés pour parvenir à ce 
but soient de nature à atteindre celui-ci et 
non pas établis pour réaliser d'autres effets 
qui rompraient l'égalité de traitement, c'est 
à dire l'égalité des charges ou avantages dont 
sont frappés ou bénéficient les citoyens ( ... ) 

Considérant qu'il n'est pas établi que la dif­
férenciation des normes de population scolaire 
ait eu pour but d'augmenter la qualité de l'en­
seignement néerlandophone par rapport à celle 
de l'enseignement francophone, grâce à la consti­
tution d'unités plus réduites, et ainsi de placer 
les établissements francophones dans une situa­
tion défavorisée ; 

Considérant que la requérante n'a produit aucun 
-élément de nature à faire présumer que les norme:; 
de population scolaire fixées par A.R. du 27. 10.196G 
dans ses dispositions tran~itoires étaient suf­
fisantes pour assurer un développement du ré::;c-;<1U 
néerlandophone permettant un choix effl~ctif de:0

: 

chefs de famille, de telle sorte que l'arrêté 
attaqué serait dfpourvu de motifs à cet égard 
e t , p a r t an t , de j u :j t j f i c a t i on l é q a 1 e " . 
Arrêt A.S.B .. L. "AS,:PA. Enf<.1nt .:.résus" n° l'i.6~)] 
L2.197J (VIè ch.) 



68. 

- Personnel religieux - personnel laïc subventions. 

L'A.R. du 2.7.1965, objet au recours en annulation, déter­
mine 1es r~gles à suivre pour fixer les subventions jour­
nalières allouées aux institutions qui accueillent des 
mineurs d'âge placés aux frais des pouvoirs publics. 

"Considérant que les requérantes invoquent un 
troisième moyen }_)ris de la violation de l'arti·· 
cle 6 de la Constitution, de l'incompétence de 
l'exécutif gouvernemental et de la méconnaissance 
de l'article 23.2, de la Convention universelle 
des droits de l'homme, 
en ce que l'acte attaqué fonde le calcul des 
frais d'entretien sur la base de traitements, 
qui, appliqués aux membres religieux du personnel, 
son~ d'un montant maximum égal à 50 % des trai­
tements admis pour le personnel laie, alors que 
constituant la rémunération d'un travail, le 
traitement ne peut varier que d'après des critè­
res concernant les prestations mêmes relevant 
de ce travail qu'à égalité de prestations de 
même nature, un même traitement est dfi ; qu'il 
n'appartient, en tout cas, qu'au législateur 
de créer, la discrimination querellée 

Considérant que l'arrêté querellé ne fixe nulle­
ment la rémunération des membres religieux du 
personnel des institutions pas plus qu'il ne 
fixe celle du personnel laïc qu'il ne mécon-
naît donc pas le principe 11 A travail égal, 
salaire égal" que l'arrêté querellé fixe de 
maniere forfétaire les règles de calcul de sub-
ventions ou de subsides que pareilles règles 
de calcul forfétaire sont nécessairement appro­
ximatives qu'au surplus, le personnel religieux 
et le personnel laïc constituent des catégories 
différentes qu'en tenant compte de cette dif-
férence réelle pour calculer les subventions 
de l'Etat aux institutions qui accueillent des 
enfants mineurs, l'arrêté querellé n'a pas violé 
l'art. 6 de la Constitution." 
Arrêt A.S.B.L. Soeurs de la Charité d~ J.M. et 
csrts n° 12.590. 13.10.1967 (IIIè ch.) 



69. 

- Personnel exerçant une profession complémentaire 
traitement. 

Recours tendant à l'annulation des art. 1 et 5 de l'A.R. 
du 10.3.1965, modifiant l'A.R. du 15.4.1958 portant sta~ 
tut pécuniaire du personnel enseignant, scientifique et 
assimilé, du Ministère de l'Instruction publique. 

"Considérant que les requérants invoquent un t~·,)1 · 
sième moyen "pris de la violation du principe 
d'égalité devant les charges et bénéfices publi~~• 
(,,.) en ce que définissant ce qu'il faul ,in ten­
dre par fonction accessoire dans l 1 enseignemenl, 
l'acte querellé àttribue cette qualité à toute 
fonction exercée par une personne qui complêmen­
tairement exerce une profession indépendante quel 
qu'en soit le revenu, alors que s'agissant d'en­
seignants qui, complémentairement, exercent des 
fonctions ralariées ou appointées, l'acte incrimin6 
ne reconnait la qualité de fonction accessoire 
à leur enseignement que pour autant qu'ils pro­
méritent comme appointés ou salariés, des revenus 
bruts dont le montant est supérieur à celui de 
la rétribution brute attribuée dans l'hypothèse 
d'une fonction principale". 

"Considérant que la distinction entre les ensei­
gnants qui exercent complér,tentairement une 
profession libérale.et ceux qui exercent complé­
mentairement une profession de salarié ou d'ap­
pointé existait déjà dans l'arrêté royal du 15 
avril 1958 ; que l'acte querellé n'a fait qu'é­
tendre l'application de l'article 5, b, à toutes 
les professions indépendantes ; que cette distinc 
tion répond à des situations de fait différentes 
qui autoris~nt la partie adverse â établir des 
règles différentes pour le calcul des traitements 
et des subventions-traitements ; qu'il n'y a pas, 
en l'espèce, de discrimination arbitraire entre 
les membres du personnel enseignant ; que le 
moyen n'est pas fondé 
Arrêt ASBL Enseignement moyen de l'Evêché de 
Liège n° 12.744 '3.1.1968 (Vlè ch.) 



70. 

- Transport 

Recours en annulation d'une décision contenue, selon le 
requérant, dans une lettre qui lui a été adressée au nom 
du Ministre de l'Education Nationale, lettre l'~nformant 
que ne lui seraient plus remboursés les frais de transport 
quotidien de ses enfants de Sterrebeek, commune de leur 
domicile, 
l(:.ôS cou:r;s 

à Woluwê St Pierre, où ils suivaic::nt à l'époque 
de la section préparatoire de l'athénée royal. 

"Considérant que ( ... ) le requérant ne peut pré­
tendre au remboursement des frais de transport 
de ses enfants, parce qu'il ne les a pas inscritr 
ainsi que le veut la.loi du 29.5.1959 - à l'éta­
blissement d'expression française la plus pro­
che de son domicile ; que le requérant reconnait 
explicitement l'applicabilité de la règle invo­
quée contre lui ainsi que la régularité de l'ap­
plication qui lui en fut faite, mais voit une 
illégalité dans le fait que cette même règle 
n'a pas, ou a été différemment appliquée à d'au­
tres parents d'élèves se trouvant dans une situ­
ation identique à la sienne - c'est à dire qui 
envoient leurs enfants à une école de l'Etat 
qui n'est pas la plus proche de leur domicile -

·à cette seule différence près qu'il s'agit de 
parents qui envoient leurs enfants à un établis­
sement dont la langue de l'enseignement est le 
néerlandais; 

"Considérant que le problème soumis au Conseil 
d'Etat en la présente cause concerne l'aspect 
du principe de l'égalité qui contraint à une 
application égale de la loi, contrainte aux te,:> 
mes de laquelle l'autorité chargée de l'applica­
tion des règl~s générales, légales ou réglemen­
taires, ne peut faire aucune distinction entre 
les personnes se trouvant dans la situation pré­
vue par la norme générale si cette dernière ne 
prévoit ni distinctions, ni la possibilité d'en 
établir par l'octroi d'un pouvoir d'appréciation 
discrétionnaire à l'organe exécutif; 

"Considérant que la procédure du recours en annu~ 
lation peut viser à contraindre l'autorité d'ob­
server le principe de l'application égale de J~ 
loi ; qu'il ne peut toutefois en être ainsi dans 
tous les cas qu'en effet, le Conseil d'Etat 
est tenu de faire observer, ~on seulement le 
principe de l'application égale de la loi, mai:; 
aussi - et simultanément - le principe de l'exact~ 
application de lH loi, deux aspects du respect 
de la loi qui sont indissociables ; qu'il s'en­
suit que le recours en dnnulcttion n'est plus uri<, 
procêdun~ adéquate lo:c:;qut, l,t prétention dur<'" 
quérant à une appl ic:aU on écJalc de la loi dppa 
raîL comme une prétention à l 'ègalité dans une 
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application, reconnue irrégulière, de la loi, 
puisque l'autorité d'un arrêt d'annulation qui 
tend au rétablissement de la légalité ne pour­
rait ni ne saurait conférer au requérant le droit 
de se réclamer d'une illégalité constatée 

"Considérant que le requérant reconnait que le 
prescrit régissant le remboursement des frais 
de transport des élèves, l'exclut de ce rembour· 
sement, ce qui entraine qu'est reconnu, de manière 
implicite mais certaine, le caractère illégal 
des remboursements qui, aux dires du requérant, 
sont effectués à des parents qui se trouvent 
dans une situation identique à la sienne - f6t-il 
même que ces parents envoient leurs enfants à 
une école dont la langue dé.l'enseignement est 
le néerlandais - que~ violation - invoquée 
par le requérant comme fondement de son recours 
en annulation - du principe de 1'application 
égale de la loi semble dès lors avoir comme ob­
jet réel la reconnaissance d'une prétention à 
une application illégale de la loi ; qu'une telle 
prétention n'est pas légitime et qu'est irrece­
vable le recours tendant à faire reconnaitre 
le bien-fondé d'une semblable prétention illégi­
time et que, dès lors, il n'y a pas lieu d'exa­
miner si réellement l'administration applique 
différemment la loi dans des cas identiques Il 

Arrêt MARNEFFE n° 13.450 18.3.1969 (VIIè ch.) 

Enseignement su_périeur 

- Diplômes 

Arrêt LIGNON n° 5542 
voy. supra p. 36 

8.3.1957 (VIIè ch.) 



72. 

- Etablissements insalubres. 

Recours en annulation de l'arrêté de la députation perma­
nente du conseil provincial de Liège du 1.12.1969 1 refu­
sant au requérant l'autorisation d'exploiter une entrepris~ 
d'élevage et d'engraissement de plus de dix porcs. 

"Considérant qu'il découle du principe de l'éga­
lité des Belges devant la loi, formulé à l'ar­
ticle 6 de la Constitution, que les voisins ne 
doivent pas être contraints â subir des incon­
vénients excédant les charges normales du voi­
sinage que l'arrêté attaqué implique une exi­
gence plus rigoureuse, lorsqu'il entend ramener 
les inconvénients et incommodités de l'établis­
sement projeté "en dessous des charges normales 
du voisinage" 

Considérant que la députation permanente, en 
fondant son refus sur l'aff.irmation que "même 
le strict respect des conditions d'exploitation 
géné~alement imposées pour ce genre d'établis­
sement ne permet pas de ramener les inconvénients 
et incommodités inhérents à pareil établissement 
en dessous des charges normales du bon voisinage", 
n'a pas motivé l'arrêté attaqué de manière adé­
quate et a violé l'article 10 du règlement géné­
ral pour la protection du travail ;." 
Arrêt MOLLERS n° 14.675 19.4.1971 (IIIê ch.) 



1 j. 

- Experts honoraires 

Recours en annulation de trois décisions de la commission 
des frais de justice répressive des 11 et 18.3.1971 qui 
ont réduit les montants des mémoires relatifs à trois 
rapports d'expertise dont le requérant était l'auteur. 

Les m~moires du requérant (officier de carrière retraité) 
étaient, jusqu'en 1969, arrêtés et honorés par l'adminis­
tratlun, pour ce qui concerne les taches non tarifées, 
au taux prévu par les barèmes en vigueur à l'époque pour 
les ingéuieurs civils. 

"Considérant qu'il est loisible à l'autorité 
d'apprécier la valeur des avis formulés par des 
experts selon les diplômes dont ils sont port.e11r:,, 
que 1 1 autorité appelée â arrêter les mémoires 
d'honoraires de personnes requises par un ma­
gistrat en raison de leur art ou de leur profes­
sion, ne porte pas atteinte au principe d'éga­
lité des Belges devant la loi, en retenant pour 
la rémunération des prestations non reprises 
au barème réglementaire des normes horaires qui 
varient selon que ces personnes sont ou non t.L" 
tulaires de certains dipl6mes ou titres univer-
sitaires que la Commission des frais de jus-
tice répressive a pu, sans violer l'article 6 
de)~ Constitution, d'une part, assimiler les 
officiers de carrière aux ingénieurs technicien 
plutôt qu'aux titulaires d'un diplôme d'ingé­
nieur civil ou d'un autre diplôme universitai1~ 
et, d'autre part, s'abstenir d'opérer une dis­
crimination entre les dits officiers selon les 
brevets qu'ils avaient. obtenus ou les commande·­
ments qu'ils avaient exercés au cours de leur. 
carrière militaire que le moyen n'est pas 
fondé ·" 
Arrêt VAN DER STOCK n° 15.809 6 . 4 • 1 9 7 3 ( I I I·è ch , ) 



7 4. 

- Gendarmerie 

- Accès à la gendarmerie 
Arrêt RAYMOND et PIRARD n° 6614 17.10.1958 (IIIè ch.) 

Militaires p.83 

- Organi~ations professionnelles 

Recours tendant à l'annulation de l'A.R. du 2.2.1965 in­
stituant une commission consultative du personnel de la 
gendarmerie au sein de laquelle le personnel représenté 
est composé de représentants issus de l'Union nationale 
du personnel de la gendarmerie, parce que, suivant le 
préambule du dit arrêté, cette union "est l'organisation 
la plus représentative du personnel de la gendarmerie" 
et ses buts et moyens sont conformes aux exigences de la 
dis cîp li ne 

"considérant qu'en un troisième moyen, le requé­
rant soutient que l'arrêté attaqué est pris en 
violation de i•article G de la Constitution, 
en ce qu'il confère par la voie d'une disposi­
tion générale un avantage particulier à l}Union 
nationale du personnel de la gendarmerie, alors 
que devraient pouvoir bénéficier des droits de 
la représentation tous ceux qui remplissent 
les mêmes conditions, lesquelles sont définies 
par la loi du 2 décembre 1957 et par le Règlement 
de discipline militaire 

Considérant que l'arrêté querellé, comme il ré­
sulte de l'examen des deux premiers moyens, n'a 
nullement pour effet d'instituer l'Union natio­
nale du personnel de la gendarmerie comme seule 
organisation professionnelle à laquelle les a-
gents puissent adhérer que, dans le préambule 
de l'arrêté attaqué, le gouvernement a expres­
sément invoqué que cette Union nationale est 
l'organisation la plus représentative du peison-
nel de la gendarmerie que lorsque le Roi con-
cède à des organisations professionnelles une 
certaine participation à l'élaboration ou àl'exé­
cution des décisions administratives, il lui 
est loisible de réserver certains avantages aux 
organisations qui présentent, en fait, un carac-
tère plus représentatif que d'autres que le 
moyen ne peut être retenu ," 
Arrêt GERARD n° 13.027 14.6.1968 (IIIè ch.) 



75. 

- Habitations insalubres 

Recours en annulation de l'arrêté du bourgmestre de Pont­
de-Loup du 1.2.1969 qui déclare insalubres et inhabitables 
deux immeubles appartenant au requérant; 

"Considérant que les objectifs de la commune en 
matière d'habitations sociales font apparaitre 
que les autorités communales entreprennent une 
politique d'assainissement de l'habitat que 
les ressources communales ne sont pas illimitées 
et que ces objectifs ne peuvent étre atteints 
que progressivement que le bourgmestre a com-
mencé par envisager la disparition de sept ha­
bitations insalubres, parmi lesquelles se trou­
vent celles du requérant dont la situation en 
contrebas de la voie p~blique rend impossible 
le raccordement â l'égout que dês lors, il 
ne peut être soutenu que le choix effectué n'est 
pas basé sur des critères objectifs qu'il 
n'apparaît pas que "le dévolu jeté sur les im .. -
meubles du requ6rant procède d'une véritable 
discrimination" que le moyen ne peut être 
retenu, 
Arrêt COLLARD n° 15.873 11.5.1973 (IIIè ch.) 



76. 

- Impôts et taxes. 

- Brasseries 

Recours en annulation du règlement de la commune de Forest 
établissant pour 1948 une taxe de répartition sur les 
brasseries 

- Campings 

"Considérant ( ... ) qu'en proscrivant les privi­
légiés en matière d'imp6ts, la Constitution n'a 
pas prohibé l'établissement des impôts spéciaux 
qui n'atteignent que certaines.sources de la 
richesse qu'il suffit pour maintenir le prin­
cipe de l'égalité devant l'imp6t que toutes les 
personnes se trouvant dans les mêmes conditions 
soient également imposées 

Considérant qu'en l'espèce la taxe a été établie 
à charge des brasseries se trouvant sur le ter­
ritoire de la commune sans exemption ni privi­
lège que le fait que cet impdt de répartition 
est supporté par un seul contribuable ne modi­
fie en rien son caractère et n'a pas pour effet 
de le rendre illégal". 
Arrêt S.A. B~asserie WIELEMANS-CEUPPENS n° 181 
9.12.1949 (IIIè ch.) 

exploitants de 

Recours en annulation de la délibération du Conseil com­
munal de la Roche en Ardenne du 13.3.1969 augmentant la 
taxe communale sur les campings et caravanings ces ma­
jorations valant redevances pour 1~ payement des presta­
tions supplémentaires demandées au service communal d'en­
lèvement des immondices. 

"Considérant qu'il n'apparaii pas( ... ) que les 
art. 6 et 112 de la Const, aient été violés, 
puisque la taxe frappe indistinctement tous les 
exploitants de campings et est analogue, par 
le procédé qu'elle utilise, â celle qui frappe 
les hôteliers ; que le moyen n'est pa's fondé". 
Arrêt DEWIL et csrts n° 15.749 8.3.1973 (VIê ch.) 

Recours en annulation d'une délibération du conseil commu­
nal de Bredene du 30.12.1971 -publiée le 9.4.1972- major,,.nt 
1 a taxe su :r 1 ' exp loi t A. t ion de te rra in n d "- c r1. m pi. n. (J p 0 \H 

l'exercice 1971, I)our 11:) mnttf "qu~.ll E-.~sL nécc,,.·~--;air<:., ü.Lin 
d'équilibrer le budget commun,c\J de 1971, de r:écupét:er la 
charge su pp 1 é ment ai r e que l ' e x pl o i t...t l: .i on cl •éè s 1: ,_, :t x o j n :, de 
campings entraine pour la cornrnune en rair:;on 01.è.s quant il <'f-' 

anormalement importantûs d' imrnundi.cer; qu L <l•)iv1:lJt y <~L, 1.· 

enlevées" 



77. 

11 Considérànt que les requérants tiennent l'arrêté 
majorant la taxe pour irrégulier en premier lieu 
parce que, pour une même prestation fournie par 
l'administration communale -l'enlèvement des 
immondices- il réclame aux exploitants des cam­
pings le paiement d'une taxe supplémentaire qui 
n'est pas exigée des exploitants d'autres formes 
de tourisme -les personnes qui fournissent du 
logemen~ - bien qu'aucune distinction ne puisse 
être faite en ce qui concerne la quantité d'immon­
dices provenant des deux catégories d'exploitations 
que les parties requérantes voient dès lors dans 
la majoration de taxe adoptée par le conseil commu­
nal une violation du .principe d'égalité ( ... ) 
( ... ) 
Considérant que la profession de fournisseur de 
logement et celle d'exploitant d'un terrain de cam­
ping marquent à la fois des ressemblances et des 
différences manifestes; que, pour ce motif, l'ad­
ministration communale a instauré pour les deux 
catégories une taxe distincte dont le calcul et 
le taux d'imposition sont pour le surplus adaptés 

à chaque sorte d'exploitation ; qu'il peut être 
admis, avec les requérants, que la majoration de 
taxe d'imposition qui leur est applicable constitue­
rait une violation du principe d'égalité s'il s'a­
vérait. qu'il n'y avait aucun motif légalement 
admissible pour imposer aux requérants une majo­
ration de taxe qui n'est pas exigée des personnes 
qui fournissent du logement, en d'autres termes 
s'il n'y a pas de motifs de modifier la répartitiort 
des charges à l'intérieur du groupe de personnes 
qui procurent des séjours 

Considérant que la partie défenderesse invoque 
que le motif légalement admissible qu'elle a retenu 
pour n'imposer la majoration de taxe qu'aux seuls 
exploitants de campings, réside dans le fait que 
cette sorte d'exploitation entraîne une charge 
particulièrement lourde sous forme de prestations 
supplémentaires d'enlèvement des immondices 

Considérant que le motif invoqué par la partie dé­
fenderesse justifie, en effet, un traitement dif­
férent des exploitants de campings par rapport aux 
personnes fournissant du logement, si le fondement 
de fait de cette justification est exact ; que ce 
dernier point est contesté par les requérants 
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"Considérant que, d'une part, les pièces prépara­
toires de la décision attaquée qui figurent au 
dossier ad~inistratif déposé au greffe, et, d'au­
tre part, l'exposé fait dans le mémoire en réponse 
de la partie défenderesse révèlent des éléments qui, 
à première vue, constituent un fondement suffisant 
pour faire admettre que le conseil communal pouvait 
raisonnablement estimer que l'exploitation de cam­
pings produit plus d'immondices que l'exploitation 
d'hôtels, pBnsions, maisons de vacances et autres, 
non seulement parce que la quantité totale des im­
mondices des exploitations de la première catégorie 
est plus importante que celle des immondices pro­
venant des autres exploitations, le nombre de cam­
peurs étant beaucoup plus élevé que celui des per­
sonnes séjournant dans les hôtels et pensions, mais 
aussi parce que la quantité moyenne d'immondices 
produite par le campeur individuel est plus grande 
que celle d'une personne qui séjourne à l'hôtel ou 
en pension ; qu'il est évident, en effet, qu'une 
organisation ménagère collective, conçue en outre 
en vue de la réalisation d'un bénéfice, comme c'est 
le cas des fournisseurs de logement, est conduite 
plus économiquement -et par là, produit moins de 
déchets- que l'ensemble des ménages organisés indi­
viduellement qui sont réunis sur un terrain de cam­
ping; que dans leur mémoire en réplique, les re­
quérants n'opposent aux éléments de l'administration 
que la simple allégation que, si les campeurs, 
très globalement, "produisent" plus d'immondices en 
raison de leur nombre, il n'y a, par contre, aucune 
différence entre la quantité moyenne d'immondices 
produ~te par le campeur individuel et celle produi­
te par la personne individuelle séjournant dans 
un hôtel ou une pension ; que les requérants ne 
fontrtoutefois aucune tentative po~r opposer aux 

.éléments, à prem{ère vue convaincants, qui résul­
tent du dossier administratif, d'autres éléments 
qui énerveraient ou affaibliraient les arguments 
avancés paria partie défenderesse ; qu'il s'ensuit 
que les requérants ne sont pas parvenus à établir 
que la majoration de la taxe qui leur est réclamée 
en leur qualité d'exploitants de campings, présente 
effectivement un caractère discriminatoire ; que 
le premier moyen n'est pas fondé ; 11 

Arrêt BLOMME et csrts n° 17.127, 9.7.1975 (IVè ch.) 



79. 

- Charbonnages 

Recours en annulation des décisions du Conseil communal 
d'Aiseau établissant une taxe de répartition dénommée 
"taxe de démergement" pour couvrir les dépenses occasion­
nées à la commune par les inondations périodiques qui 
résult~ntœ l'affaissement du sol provoqué par l'exploitation 
des charbonnages sous le territoire communal, 

"Considérant que la requérante soutient qu'en in­
stituant une taxe de répartition, alors qu'il pré­
voyait que celle-ci ne frapperait que la seule 
société requérante, le conseil communal a délibé­
rément violé le principe de l'égalité de tous 
devant l'impdt et commis un excès de pouvoir; 

Considérant qu'une taxe ne pe~d pas 1~ caractère 
d'impôt de répartition et que le règlement qui 
l'établit ne méconnaît pas le principe contenu 
dans l'article 112 de la Constitution, par la 
circonstance que la charge vient à en être sup­
portée, en fait, par une seuie personne 

Considérant que la simple connaissance de cette 
circonstance par l'autorité qui établit l'impôt 
ne peut davantage modifier le caractère de celui­
ci, ni l'entacher d'illégalité ; qu'elle n'impli­
que point, notamment, le dessein de frapper un 
contribuable personnellement et de faire bénéfi­
cier d'autres contribuables d'un privilège 
(Cass. 20.2,1958, Pas. I, 675) ; que le moyen 
manque en droit" 
Arrêt S.A. des charbonnages réunis· de 
FARCIENNES et OIGNIES-AISEAU n° 7842 

, (VIè ch.) 

ROTON-
12. 5 .1960 

Recours en annulation du règlement-taxe intitulé règlement 
communal, ayant pour objet une taxe spéciale de répartition 
sur les concessions des mines de houille, dite taxe de 
dérnergement. 
Il est affirmé dans. le préambule du règlement que "pour 
être équitable, la taxe de démergement doit être répartie 
au prorata de la su.perficie· des concessions de houille, 
exploitées ou non, q~i se trouvent sous le territoire com­
munal" : 

"Considérant que si large que soit.le pouvoir d'ap­
préciation de l'autorité communale dans le choix 
de la matière imposable et de l'assiette de l'im­
pôt, il ne se conçoit pas que cette autorité éta­
blisse des impôts frappant des biens sans valeur 
ou des titres juridiques reconnaissant ou octroy­
ant la propriété de biens dont les propriétaires 
ne peuvent pJus tirer aucune faculté contributive 
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qu'il ne se conçoit pas non plus qu'ayant pris 
comme matière imposable certains biens, elle choi­
sisse une assiette de l'impôt qui, pour une partie 
des propriétaires, puisse encore être considérée 
comme un indice ou une mesure de la valeur de ces 
biens, tandis que pour les autres propriétaires 
des biens de même espèce, l'assiette aurait perdu 
toute signification au point de ne pouvoir plus 
être mise en rapport avec la matière imposable 
qu'en effet, dans le premier cas, l'égalité devant 
l'i~p6t serait violée puisque la matière imposée 
ne serait qu'apparence ; que, dans le second cas 
aussi, l'égalité devant l'imp6t serait méconnue 
puisque l'assiette ne serait pas en réalité la 
même pour tous, c'est à dire une commune mesure 
de la valeur de ces biens ; que, dans les deux 
cas, le choix des propriétaires de biens sans va­
leur ou ne possédant qu'en apparence l'assiette 
de l'impôt apparaîtrait comme fait en raison de 
leurs titres juridiques et non des facultés con­
tributives que ces titres recouvrent ; qu'il ap­
partient au Conseil d'Etat de vérifier si les 
limites imposées par les articles 6 et 112 de la 
Constitution n'ont pas été dépassées 

Considérant que si la superficie des concessions 
n'est pas absolument sans rapport avec la valeur 
de la propriété des mines encore exploitées et 
si, par conséquent, il n'est pas exclu que la 
superficie puisse être choisie comme un indice 
ou une mesure, très approximative, de la valeur 
de ces mines, par contre, en ce qui concerne les 
concessions qui ne sont plus exploitées et prati­
quement ne pourront plus l'être, la superficie 
ne saurait être considérée comme une mesure de 
leur valeur puisque cette superficie ne couvre 
.plus de mines exploitables ; qu'ainsi, en prenant 
comme matière imposable la propriété des mines 
concédées et comme assiette des taxes litigieuses 
la superficie des concessions, les communes oü 
une ou plusieurs concessions ont cessé d'être 
exploitées depuis l'année précédant celle de 
l'exe~cice auquel les dites taxes se rapportent 
ont violé la règle constitutionnelle de l'égalité 
devant l'impôt". 
Arrêt S.A. Charbonnages d'ABHOOZ et BONNE-FOI­
RARENG et csrts n° 12.405 25.5.1967 (VIè ch.) 
Voy. dans le même sens 
-Arrêt S. A. Charbonnages de BONNE-ESPERANCE., 
BATTERIE, BONNE-FIN et VIOLETTE et csrts n° 13.092 
27._6.1968 (VIè ch.) 
Arrêt S.A. 
n° 13.1-17 

Charbonnages du Bois d'AVROY et csrts 
23. 7. 19 6 8 ( VI è ch. ) 
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-Véhicules dépôts de -

Recours en annulation de la délibération du 27.6.1962 du 
conseil communal de Borsbeek, approuvée par A.R. du 5.11.1962 
par laquelle une imposition annuelle est établie sur les 
dépôts de véhicules et remorques de récupération, de pièces 
de rechange et matériel de récupération, situés sur la 
commune. Le requérant fait notamment vâloir que la délibé­
ration attaquée viole les art. 6 et 112 de la Constitution 
en ce que "la distinction qui est faite entre les contribu­
ables selon que les dépôts sont distants ~e plus ou de moins 
de·100 mètres de la voie publique, n'a aucun rapport avec 
l'objectif fiscal et budgétaire de l'impôt ni avec la capa­
cité des citoyens d'apporter leur contribution au payement 
des dépenses cominunales" 

"Considérant qu'en vertu de l'article 6 de la 
Constitution les Belges sont égabx devant la loi, 
et qu'aux termes de l'article 112, il ne peut être 
établi de privilège en matière d'impôt ; 
que ces dispositions interdisent au pouvoir légis­
latif ou réglementaire, lorsqu'ils imposent des 
obligationi aux citoyens, notamment en matière 
d'impôts, de faire une distinction arbitraire en­
tre les uns et les autres ; que lorsque la débi­
tion d'une imposition communale est subordonnée, 
en vertu du règlement à une condition qui est 
sans rapport avec la nature de l'imposition et 
avec le but que celle-ci doit permettre d'atteindre 
la distinction ainsi faite doit être tenue pour 
arbitraire ; que l'impo~tion établie par la déli­
bération attaquée frappe l'exploitation d'une ca­
tégorie déterminée d'entreprises commerciales 
et que la partie adverse- n'établit pas que, ce 
faisant, elle poursuit un autre but liqite que 
l'augmentation des recettes qui doivent couvrir 
les dépenses générales de là commune ; qu'il n'est 
pas possible de discerner le rapport entre, d'une 
part, la nature de cette imposition et l'objectif 
qu'elle est sensée poursuivre, et, d'autre part, 
la circonstance que le siège d'exploitation des 
entreprises taxées est distant de la voie publi­
que'de plus ou de moins de cent mètres ; que le 
moyeti est fondé" 
Arrêt LEMMENS n° 10.675 9.6.1964 (IVè ch.) 
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- Visons élevage de -

Recours en annulation de la délibération du conseil commu­
nal d'Edegem établissant une taxe sur les entreprises d'éle­
vage de visons situées sur la commune, au prorata du nombre 
de visons détenus. 
La société requérante 
attàquée viole l'art. 

fait valoir que la délibération 
112 de 1~ Constitution 

"Considérant que les articles 108 et 110 de la 
Constitution attribuent aux conseils communaux 
le pouvoir de régler, dans les limites fixées par 
la loi et sans préjudice de l'approbation de leurs 
actes dans les cas et suivant les modalités que 
la loi détermine, tout ce qui est d'intérêt comm-u 
nal notamment celui de choisir la base appropriée 
de l'impôt et de fixer les conditions de débition 
de celui-ci ; que la disposition invoquée n'inter­
dit pas d'instaurer des taxes spéciales ne frap­
pant qu'une catégorie déterminée d'établissements 
dès lors que tous les établissements se trouvant 
dans les mêmes conditions soient imposées d'une 
manière identique ; 

Considérant qu'en l'occurrence la taxe frappe sans 
exception ni privilège, les élevages de visons 
situés sur le territoire de la commune ; que le 
fait qu'elle est supportée en majeure partie par 
la société requérante n'en modifie pas la nature 
et ne la rend pas illégale ; " 
Arrêt S.A. MINKRANCH L. VAN HIMBEECK n° 11.609 
25.1.1966 (IVè ch.) 



Médecins 

- Arrêt HERMANS n° 5827 15.10.1957 (IVê ch.) 
voy. agents des communes - rémunérations p.45 

- Arrêt Fédération médicale belge et Csrts n° 6371 
20.6.1958 (IIIê ch.) 
voy. sécurité sociale : assurance maladie invalidité p. 101 

Militaires 

- Accês à la gendarmerie. 

La circulaire ~u 29.5.1945, qui ouvre à certaines catégories 
de militaires l'acc~s à la gendarmerie et prévoit que les 
services accomplis à l'armée par ces militaires compteront 
comme service à la gendarmerie au point de vue de l'ancien­
neté, n'est pas applicable aux militaires appelés sous les 
armes avec les classes antérieures à 1940 qui n'ont jamais 
fait l'objet d'un rappel sous les armes. Les requérants 
qui avaient sollicité le bénéfice de la circulaire, pour­
suivent l'annulation de la décision contenue dans les 
dépêches ministérielles du 13.10.1956 en tant quelle prétend 
que la situation des requérants n'est pas susceptible d'être 
revue 

"Considérant que les requérants soutiennent que 
la décision attaquée ne respecte pas l'égalité 
devant la loi et qu'elle constitue un détourne­
ment et un abus de pouvoir parce que d'autres 
militaires ont bénéficié d'une interprétation 
extensive de la circulaire.du 29 mai 1945 

Considérant que la partie adverse reconnaît que 
certains militaires qui se trouvaient dans la 
même situation que les requérants ont obtenu 
le bénéfice de la circulaire ; qu'elle fait 
valoir que le Ministre de la Défense nationale 
a entendu mettre fin à cette interprétation ex­
tensive par sa dépêche du 16 avril 1956 ; que 

·l'égalité des Belges devant la loi, proclamée 
par l'article 6 de la Constitution, n'est pas 
méconnue lorsque l'autorité, aprês avoir constaté 
une erreur d'interprétation, y met fin." 
Arrêt RAYMOND et PIRARD n° 6614 17.10.1958 (IIIê ch. 

1 
!/ ', 
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- Examens 

Recours en annulation d'une décision rejetant la requête 
du 6.12.1959 qui sollicitait l'exemption partielle de 
l'examen d'adjudant spécialiste. 

"Consi<'l.érant que le requérant soutient en deuxième 
lieu que la décision attaquée viole l'article 6 
de la Constitution en tant qu'elle refuse d'ex­
empter le requérant d'une épreuve, alors que la 
partie adverse avait exempté d'autres sous offi­
ciers de cette épreuve 

Considérant qu'un règlement qui accorde au 
Ministre la faculté de déroger dans certains 
cas aux règles qu'il prescrit, ne porte aucune 
atteinte au principe de l'égalité des Belges 
devant la loi 

Considérant que les sous-officiers qui ont été 
dispensés d'une partie des épreuves par la partie 
adverse ne se trouvaient pas dans la même situa­
tion que le requérant ; qu'il n'apparaît pas du 
dossier que les dispenses leur aient été accor­
dées pour des raisons étrangères à l'intérêt 
du service ; qu'en refusant, dans d'autres cir­
constances, la dispense soliicitée par le requé­
rant, le Ministre n'a pas excédé les limites de 
son pouvoir d'appréciation " 
Arrêt HANQUIN n° 9105 19.1.1962 (IIIè ch.) 

Recours en annulation de la décision contenue dans la lettre 
du 22.3.1965 du chef de l'état major général, dans laquelle 
il est déclaré que le requérant a réussi le concours de 
candidat adjudant-chef mais ne s'est pas classé en ordre 
utile. Le requérant fait valoir que cette décision viole 
l'art. 6 de la Constitution, les candidats sous-officiers 
link-trainer ayant été interrogés, au. cours de la 3ème 
épreuve, sur les taches concrètes qu'ils remplissent dans 
l'exercice de leurs fonctions, alors que tel n'avait p~s 
été le cas pour lui. 

"Considérant que le requérant et ses concurrents 
exercaient des fonctions distinctes et qu'aux 
termes du règlement précité, pris en vertu de 
l'arrêté royal du 25 octobre 1963 et de l'arrêté 
ministériel du 14 novembre 1963, la troisième 
épreuve devait partiellement porter sur des ma­
tières différant d'après les foncti9ns exercées 
que le fait que les candidats appartenant à la 
subdivision "instructeurs de vol" ont été inter­
rogés, en raison de la nature particulière des 
fonctions exercées par eux, sur les tâches con­
crêtes qu'ils aisument, alors qu'il n'en fut pas 
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ainsi pour la subdivision "administration", 
plus générale et non différenciée, dont le re­
quérant faisait partie, n'est pas contraire au 
principe de l'égalité, le tràitement distinct 
des deux groupes trouvant sa cause et sa justi­
fication dans des différences objectives entre 
ces groupes ; que ce moyen ne peut davantage 
être retenu ; " 
Arrêt MOEYKENS n° 12.496 27.6.1967 (Vè ch.) 

Arrêt GERARD ~ 0 13.027 voy. supra p. 74 

L'arrêté du Régent du 27.5.1947 relatif aux examens pour 
l'accession au grade de major, modifié par l'arrêté du 
Régent du 14.7.1950 dispose que le Ministre de la Défense 
Nationale peut autoriser les candidats aui auraient subi 
un premier échec à recommencer en tout ou en partie les 
cours et épreuves. Cette disposition n'est pas applicable 
à l'accession au grade de major administrateur militaire 
qui est régie par l'A.R. du 14.7.1953 relatif à l'Ecole 
des administrateurs militaires et aux épreuves de major 
adfuinistrateur militaire et qui ne prévoit pas cette fa­
culté de 'le représenter aux épreuves: 

"Considérant que le requérant soutient ( ... ) que 
l'A.R. du 14.7.1953 viole l'art. 6 de la Consti­
tution en tant qu'il priverait les officiers 
d'administration des mêmes chances de promotion 
que les officiers des autres armes et services 

Considérant qu'en réglant par des dispositions 
particulières l'accession au grade de major 
administrateur militaire et en prévoyant à 
cet effet des mesures de sélection plus sévères 
que pour les autres armes et services, l'A.R. 
du 14.7.1953 n•~ pas vidé le principe de l'é­
galité des Belges devant la loi". 
Arrêt VELDEMAN n° 5019 9.3.1956 (IIIè ch.) 
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- Opticiens 

Recours en annulation de la décision du Conseil d'établis­
sement du 9.3.1972 confirmant la décision du 15.12.1971, 
par laquelle la Chambre des métiers et négoces de Flandre 
occidentale avait refusé de délivrer au requérant l'attes­
tation d'établissement pour la profession d'opticien lunet­
tier : 

"Considérant que le requérant reproche à la déci­
sion attaquée d'être intervenue en violation du 
principe d'égalité consacré par l'article 6 de 
la Constitution pour le motif qu'un autre deman­
deur qui avait produit exactement les mêmes do­
cuments que lui, a obtenu l'attestation d'éta­
bli.ssement de la Chambre provinciale de Namur, 
sans aucune opposition de la partie adverse 

Considérant que les éléments de fait invoqués 
par: le requérant ne sont pas contestés ; que ce 
dernier n'établit toutefois pas qu'il remplit 
les conditions de connaissances professionnelles 
fixées par l'article 5, c, de l'Arrêté royal 
du 30.10.1964 instaurant des conditions d'exer­
cice de la profession d'opticien-lunettier dans 
les entreprises de l'artisanat, du petit et du 
moyen commerce et de la petite industrie ; que 
l'application inexacte qui a été faite de la loi 
dans un cas individuel ne saur~it être génératri­
ce d'un droit à la réitération de cette même 
illégalité ; que le moyen ne peut pas être 
retenu," 
Arrêt KARADJ I AN n ° 15 • 9 3 3 2 6. 6. 19 7 3 ( I Vè ch.) 
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- Permis de bâtir et de lotir 

"Considérant que les conditions auxquelles est 
subordonné l'octroi des permis de bâtir sont 
déterminées en fonction de la nature, de la 
situation et de la superficie des parcelles 
ainsi que des travaux de construction envisagés 
que, par suite, il se peut concevoir que des 
demandes de permis se rapportant à des parcelles 
voisines donnent lieu à des décisions différen-
tes " 
Arrêt HEULENS et VERLINDEN n° 13.757 28.10.1969 
(IVèch.). 

. . 

. Recours en annulation de la délibération du 7.7.1967 par 
laquelle le collège des botirgmestre et échevins de la 
ville de Menin refuse de, délivrer au requérant le permis 
de lotir un_ terrain déterminé ainsi que de l'arrêté de 
la Députation permanente du Conseil provincial de la 
Flandre occidentale du 12.10.1967 et de l'A.R. du 12.2.1968 
rejetant l'un après l'autre le recours du requérant. Il 
fait valoir notamm~nt que l'A.R. attaqué viole l'art. 6 
de la Constitution parce qti'un refus a été opposé à sa de­
mande du permis de lotir alors que plusieurs constructions 
ont ét€ autorisées dans la même zone entre 1962 et 1966 

"Considérant qu'il ressort de l'économie générale 
de la loi du 29 mars 1962 et plus particulière­
ment de ses articles 44 et 45 que le législateur 
n'a pas entendu exclure la possibilité pour l'au~ 
torité compétente de refuser un permis de bâtir 
ou de lotir parce qu'elle en estime la délivrance 
incompatible avec la façon dont elle conçoit, 
en l'absence de plan d'aménagement approuvé, la 
destination de la parcelle en cause 

Considérant qu'aux termes des attendus de l'ar­
rêté royal attaqué, les exemples cités par le 
requérant sont irrelevants en l'espèce parce 
qu'ils ont trait soit à des constructions qui 
mettent le point final à une situation existante, 
soit font partie de noyaux d'habitation isolés 

-ne se rattachant pas audit noyau "Brugsepoort" 
que le requérant n'établit pas que cette consta­
tation de fait de la dissemblance entre son cas 
et les cas qu'il invoque est inexacte ; qu'il 
n'appert pas que le principe d'égalité ait été 
violé ; " 
Arrêt VAN WALLEGEM n° 14.344 10.11.1970 (IVè ch.) 
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Recours en annulation des décisions prises respectivement 
les 17 et 21.11.1969 et 11.12.1969, par lesquelles le fonc­
tionnaire délégué de l'administration de l'urbanisme et de 
l'aménagement du territoire de la province d'~nvers refuse 
à la C.A.P. de Geel l'autorisation de lotir des terres 
â.éterminées 

"Considérant que la requérante fait valoir en 
dernier lieu, que le point de vue adopté par elle 
a déjà rencontré l'approbation de la députation 
permanente de la province d'Anvers dans une série 
de litiges qui intéressaient des particuliers 
qu'elle soutient que le principe d'égalité exige 
l'application de critères identiques dans des 
cas identiques et que la circonstance fortuite 
qu'aucun recours devant la députation permanente 
n'est ouvert à la commission d'assistance publique 
en tant que pouvoir public n'enlève rien à cette 

.constatation ; 

Considérant que la requérante n'établit pas que 
les éléments de fait qui étaient à la base des 
arrêtés de la députation, à .savoir la dispersion 
des habitations dans les zones rurales, étaient 
identiques à ceux que la partie adverse a eu à 
apprécier dans les présentes causes ; que l'iné­
galité de traitement dénoncée par la requérante 
peut se justifier par le souci de sauvegarder 
l'aménagement futur du territoire, dont la partie 
adverse estime qu'il peut être compromis par le 
nombre et l'importance des lotissements projetés," 
Arrêt C.A.P. Geel n° 14.845 29.6.1971 (IVê ch.) 

Recours en annulation de l'A.R. du 16.5.1969 qui annule l'ar­
rêté du 22.4.1969 par lequel la députation permanente du 
Cônseil provincial d'Anvers, statuant en application de 
l'art. 55 de la loi du 29.3.1962, délivre à la SPRL Paul 
Collard le permis de bâtir, une salle d'expos±ion et des 
ateliers sur un terrain déterminé; 

"Considérant que (en vertu de l'art. 45 de la loi 
du 29.3.1962) le permis de bâtir est délivré ou 
refusé dans chaque cas particulier, sur base d'une 
appréciation discrétionnaire des exigences d'un 
bon aménagement des lieux ; que l'art. 45 oblige 
l'autorité compétente à se faire une conception 
de la destination de la parceile et du voisinage 
que cette conception ( ... ) doit, à peine d'arbi­
traire et de méconnaissance du principe d'égalité, 
présenter une certaine continuité ; qu'il en dé­
coule que l'autorité appelée à statuer sur une 
demande de permis de bâtir en vertu de l'art. 45 
ne peut tenir pour inexistants les permis délivrés 
antérieurement mais, au contraire, a l'obligation 
de les faire entrer dans son appréciation de la 
demande de permis de bâtir qu'elle ne doit 
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certes pas s'en tenir à l'appréciation qui a été 
portée antérieurement sur l'aménagement des lieux" 
( ... ) ; dans pareil cas, "une telle décision 
ne saurait toutefois être admise comme régulière 
que si, d'une part, il se dégage des motifs de 
la décision attaquée ou du dossier que la concep­
tion nouvelle de l'autorité quant aux exigences 
de l'aménagement des lieux procède d'un nouvel 
examen des éléments du fait de l'affaire et si, 
d'autre part, elle n'est pas fondée sur des 
motifs inexacts ; " 

Dans les circonstances de l'espèce, le C.E. a conclu à 
l'annulati~n de l'A.R. du 16.5.1969, celui-ci étant fondé, 
en partie, sur des motifs juridiquement inadmissibles, en 
partie sur des motifs inexacts ou non justifiés à suffisance. 
Arrêt SPRL Paul COLLARD n° 15.688 30.1.1973 (IVè ch.) 

Recours en annulation de l'A.R. du 1.2.1971 qui met à néant 
l'arrêté du 5.1.1971 par lequel la députation permanente 
du conseil provincial d'Anvers , statuant sur le recours 
formé par le requérant contre l'arrêté de refus du collège 
échevinal de Schoten du 29 juin 1970, l'autorise à cons­
truire une maison sur sa propriété sise à Schoten, quartier 
11 Grote Zeut" 

"Considérant que le requérant fait valoir, en 
deuxième lieu, que l'arrêté royal attaqué viole 
le principe de.l'égalité ; qu'il soutient que, 
le 6 juillet 1970, M. Bastin et le 8 septembre 
1970, MM. De Rop et Stefens, ont été autorisés 
respectivement par le collège échevinal de Schoten 
et par la députation permanente du conseil pro­
vincial d'Anvers à bâtir une maison sur des ter­
rains situés dans le périmètre du même lotisse­
ment ; 

Considérant que le permis de bâtir délivré à 
Bastin sur avis conforme dù fonctionnaire délégué 
apparaît, en réalité, comme le seul cas utilement 
invoqué par le requérant, oü l'administration 
de l'urbanisme s'est écartée de la conception 
que les exigences d'un bon aménagement des li8UX 
s'opposent actuellement à la délivrance de tout 
permis de bâtir dans le lotissement officieux 
"De Zeut" ; qu'il s'ensuit à la lumière des élé­
ments formés par le requérant, que ce n'est pas 
le refus mais bien la délivrance d'un permis de 
bâtir qui méconnaît le principe de l'égalité du 
traitement des demandes de permis de bâtir con­
cernées ; que ce moyen ne peut pas davantage 
être retenu ; " 
Arrêt BEUCKELAERS n° 15.969 10.7.1973 (IVè ch.) 
Arrêts VAN ROEY n° 16.050 et HEIRMAN et VAN DOREN 
n° 16.051 du 16.10.1973 (IVè ch.) 
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Recours en annulation des A.R. du 10.11.1971 qui rejettent 
les recours introduits par le requérant contre les arrêtés 
de la députation permanente du conseil provincial de la 
Flandre occidentale du 2.7.1971 rejetant ses recours contre 
les décisions du 6.4.1971, par lesquelles le collège des 
bourgmestre et échevins de Moerbeke-Waas lui avait refusé 
le permis de bâtir des habitations sur certaines parcelles 
d'un lotissement dont le permis accordé le 6.9.1965, avait 
été périmé en vertu de la loi du 22.1.2.1970: 

tttonsidérant que le requérant allègue ( ... ) que 
les A.R. incriminés violent l'article 6 de la 
Constitution, en ce que les personnes qui avaient 
connaissance du projet qui était devenu la loi 
du 22.12.1970, étaient avantagées par rapport 
à celles qui en ignoraient l'existe~ce 

considérant ( ... ) que le requérant ne démontre 
pas qu'il a été victime d'une mesure disc~imi­
natoire ; que la circonstance que certains lotis­
seurs avaient connaissance du projet de loi 
- auquel la procédure parlementaire a donné une 
publicité relative - ne saurait être reDrochée 
ni à l'autorité, ni aux lotisseurs ; que le moyen 
ne peut être retenu ( ... )" 
Arrêt VAN DE WALLE n° 16.735 
Arrêt VAN HIMME n° 16.737 

26.11.1974 (IVè ch.) 
26.11.1974 (IVè ch.) 

Recours en annulation de l'A.R. du 21.12.1971 rejetant le 
recours introduit par le requérant contre la décision de 
la députation permanente du Conseil provincial de Liège 
du 29.3.1971, refusant à celui-ci le permis de bâtir une 
maison d'habitation à Horion-Hozémont: 

" Considérant que le requérant soutient, en un 
troisième moyen, que l'administration de l'ur­
banisme a agi de minière arbitr~ire en ne tenant 
pas compte de la situation préexistante et en 
lui refusant le permis de bâtir dans une zône 
se prêtant admirablement à l'érection de bâtiments 
isolés, alors qu'il existe à proximité un vaste 
immeuble café-dancing de construction récente, 
qui a ~ncore récemment été agrandi et de~x immeu­
bles d'habitation qui viennent d'être reconsti­
tués en un seul avec les autorisations nécessai­
res et alors qu'à 500 m de là le lotissement d'un 
parc contenant des essences remarquables et très 
·anciennes avait été autorisé ; que le requérant 
conclut à la violation des art. 6 de la Consti­
tution, 8, 544 et 546 du Code civil 
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Considérant que le lotissement auquel le requé­
rant fait allusion ne se trouve pas dans la zone 
oü il se propose de construire ; que l'adminis­
tration a pris soin d'examiner la situation exis­
t~nte dans les environs immédiats avant de pren­
dre la décision attaquée ; que l'enquête menée 
a révélé l'existence de quatre maisons d'habita­
tion fort anciennes, dont l'une a été agrandie 
en 1965 par une annexe servant actuellement de 
café-dancing ; qu'il n'apparaît pas que le requé­
rant ait été l'objet d'un traitement discrimina­
toire et que le principe d'égalité devant la loi 
ait été méconnu," 
Arrêt MESTREZ n° 16.788 20.12.1974 (IIIè cih.) 
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- Prix réglementation des 

A. Généralités 

Recours en annulation de l'arrêté du Ministre des afaires 
économiques du 22.12.1971 prescrivant la déclaration de 
hausse des prix : 

"Considérant que la première requérante soulève 
un cinquième moyen "pris de la violation de l'art. 
6 de la Constitution, consacrant l'égalité des 
Belges devant la loi, ( ... ) en ce que, ( ... ) 
l'article 7 de l'arrêté mi~istériel attaqué auto­
rise le Ministre des Affaires économiques à ré­
clamer à certains producteurs et importateurs, 
mentionnés dans une déclaration collective, in­
troduite en leur nom par un groupement profession­
nel, des renseignements, qui aux termes des ar­
ticles 1er, 3 et 4, § 1er,de l'arrêté ministériel 
attaqué doivent être communiqués par ou réclamés 
au groupement professionnel, avec cette conséquence 
que certains des producteurs et importateurs se 
verraient imposer des sujétions auxquelles d'au~ 
tres, pareillement mentionnés dans la déclaration 
collective, ne seraient pas soumis, 

alors que le principe d'égalité des citoyens 
devant la loi exige que des citoyens, se trouvant 
objectivement dans une même situation, soient sou­
mis aux mêmes règles ; " 

Considérant qu'aux termes de l'article 1er, §1er, 
de l'arrêté attaqué, les producteurs et importa­
teurs sont tenus de faire connaître au ministère 
des Affaires économiques toute hausse de prix 
qu'ils se proposent d'appliquer ; que cette dé­
claration peut, suivant la même disposition, se 
faire éventuellement à l'intervention des grou­
pements professionnels ; que l'article 7 dispose 
que dans cette dernière hypothèse le Ministre 
peut déterminer pour ces déclarations groupées 
des modalités d'application de l'arrêté ; que 
la déclaration du groupement professionnel dès 
lors qu'elle est rédigée suivant ces mpdalités 
fait courir le délai prévu à l'article 1er ; que 
les renseignements qui pourraient encore être 
demandés aux divers membres du groupement profes­
sionnel ou à certains d'entre-eux, suivant la 
dernière disposition de l'article 7, sont néces­
sairement des renseignements complémentaires dont 
il est question à l'article 4, §2, et qui sont 
donnés selon ce paragraphe "sans que la date de 
validité de là déclaration en soit retardée" 
que la requérante ~econnait, dans son dernier 
mémoire, que si telle est l'interprétation à 
donner à l'article 7, son moyen manque de fonde­
ment ; que le moyen ne peut être retenu ;" 
Arrêt ASBL Fédération des industries chimiques 
de Belgique et csrts n° 16.490 21.6.1974 (IIIè ch.) 



B, Particularités 

- Charbon 

Recours en annulation de l'A.M. du 1.3.7.1951 fixant les 
prix de vente maxima aux consommateurs des charbons et agglo­
mérés de houille et de lignite 

- Gaz 

"Considérant que ( ... ) l'arrêté fixe pour les 
négociants grossistes des conditions spéciales 
quand la livraison a lieu dans l 1 aggl9mération 
anversoise ; que cette discrimination entre les 
différentes parties du Royaume serait contraire 
à l'égalité des citoyens devant la loi. " 

"Conéidérant qu'il n'est pas contraire à l'art. 
6 de la Constitution d'établir des régimes dif­
férents quand tous les citoyens qui se trouvent 
dans les mêmes conditions se voient soumis aux 
mêmes règles que les requérants ne prétendent 
pas que les règles spéciales à l'agglomération 
anversoise et aux autres communes soumises au 
même régime aient eu pour but de favoriser une 
partie de la population au détriment de l'autre, 
qu'ils admettent que ces différences résultent 
d'une charge spéciale qui est imposée dans cette 
partie du pays " 
L'A.M. du 13.7.1951 ne viole donc pas l'art. 6 
de la Constitution. 
Arrêt Fédération des Unions professionnelles 
reconnues des charbonniers détaillants de Belgique 
n° 1840 26.9.1952 (IIIè ch.) 

L'A.M. du 25.11.1949 soumettait au régime du prix normal 
la vente du gaz au départ des cokeries à l'exception du 
gaz destiné à certains consommateurs qui, en raison de leur 
consommation minime de gaz, étaient présumés économiquement 
faibles la vente du gaz destiné à pareils consommateurs 
était soumise au rêgime du prix maximum. 
L'A.M. du 23.3.1'951 modifiant l'A.M. du 25.11.1949 soumet 
tout le gaz fourni par les cokeries aux acheteurs reven­
deurs au régime du prix maximum quel que soit l'acheteur­
consommateur, ce prix maximum imposé à chaque cokerie étant 
fixé au quotient, par le volume de ce gazt de la somme payée 
en 1950 par les acheteurs-revendeurs, quotient influencé 
par conséquent par l'application des règles de l'arrêté 
de 1949 restées en vigueur pendant l'année 1950. La requé­
rante poursuit l'annulation de cet arrêté en invoquant qu'il 
"crée entre les producteurs une inégalité grave ( ... ) qui 
( ... ) viole l'art. 6 de la Constitution" 

"Considérant que ( ... ) il n'y a donc pas ( ... ) 
une mesure générale s'imposant à tous les produc­
teurs de gaz, en fonction de leur clientèle locale 
mais une mesure qui prend pour base la situa-
tion créée par l'A.M. de 1949, arrêté qui favo­
risait les petits consommateurs alors que la 
règle nouvelle s'applique à chacune des cokeries 
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en favorisant, en fai~ l'i~termédiaire ( ... ) 
que cette règle ne s'étend à aucune catégorie 
objectivement déterminée, mais est spéciale à 
chacune des cokeries, non par son application 
mais par sa disposition même 

Considérant que ( ... ) l'arrêté~oi du 22.1.1945 
permet au Ministre de fixer les prix mais ne lui 
permet pas "de déterminer le prix par une condi­
tion subjective et sans iapport avec le but l~­
galement poursuivi" 
Arrêt S.A. des Forges de CLABECQ n° 2~69 
13.3.1953 (IIIè ch.) 
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~ Spécialités pharmaceutiques 

Recours en annulation de l'A.R. du 17.4.1964 réglementant 
les ristournes accordées sur le prix des spécialités phar­
ma,ceutiques : 

- Viande 

"Considérant que la requérante invoque un troisième 
moyen pris de la violation de l'art. 6 de la Consti­
tution et du principe général de l'égalité des 
Belges devant la loi, en ce que l'arrêté attaqué 
limite â 10 % les ristournés accordées par les 
pharmaciens mais excepte de cette limitation les 
sociétés coopératives agréées par le Ministre 
des Affaires économiques; 

Considérant que la loi du 20 juillet 1955 portant 
institution d'un Conseil national de la coopération 
a prévu l'agréation des sociétés coopératives et 
que l'arrêté royal du 8 janvier 1962 a précisé 
les conditions de cette agréation ; que la loi 
du 20 juillet 1955, en prévoyant l'agréation de 
certaines coopératives répondant aux conditions 
qu'elle fixe, a établi une distinction entre ces 
sociétés coopératives et les autres ; que lare­
quérante, société coo~érative qui n'a pas été 
agréée, ne soutient pas que l'arrêté royal du. 
8 janvier 1962 fixant les conditions d'agréation 
des sociétés coopératives serait illégal ; que 
l'arrêté attaqué, en tenant compte pour la fixa­
tion des ristournes de la distinction instituée 
légalement parmi les sociétés coopératives, n'a. 
pas violé l'article 6 de la Constitution ;" 
Arrêt Société coopérative Pharmacie de la Croix 
de Fern° 12.339 21.4.1967 (IIIè ch.) 

Recours en annulation des A.M. des 29.12.1970, 3.2.1971, 
25.2.1971 et 29.3.1971, "imposant une b'aisse des prix, 
des viandes bovines et porcines". 
Ces A.M. fixent des prix différents suivant qu'il s'agit 
de détaillants établis avant ou après la période de réfé­
rence du 11 au 17.12.1970 : 

'Considérant qu'il n'est pas contesté que des détail­
lants se sont établis dans le secteur du commerce 
des viandes bovines et porcines après la période 
de référence du 11 au 17 décembre 1970 ; que le 
comportement â observer par les détaillants éta­
blis antérieurement â cette période de référence 
était déterminé avec une grande précision, de sorte 
que les intéressés, pour peu qu'ils se fussent é­
cartés de la réglementation des prix prescrite, 
s'exposaient â des poursuites pénales - nombre 
d'entre eux ont d'ailleurs fait l'objet de telles 
poursuites - alors que les détaillants établis 
dans le secteur après cette période avaient sim­
plement à·s•en tenir au "prix normal", tel qu'il 
est défini â l'article 1er, § 2 1 de la loi du 
22 janvier 1945 concernant la réglementation en 
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matière économique et les prix; que le prix 
normal, conformément à cette disposition légale, 
est, dans chaque cas particulier, apprécié "sou­
venement" par le juge répressif selon des critères 
qui sont énoncés à titre d'exemple à l'article 
1er,§ 2, de ladite loi, de sorte que ces détail­
lants se sont ·vu dicter un comportement moins 
rigoureux que celui qui était imposé aux autres 
détaillants ; que les arrêtés attaqués ont de 
la sorte établi, dans l'application de la régle­
mentation des prix aux détaillants qui étaient 
par essence soumis à cette dernière, une distinc­
tion notable que ne semblait justifier ni une 
nécessité d'ordre technique, ni des considérations 
d'intérêt économique d'une importance majeure 
que, par suite, ces arrêtés sont intervenus en 
violation du principe constitutionnel de l'égali~é 
devant la loi," 
Arrêt Fédération nationale des bouchers et char-. 
cutiers de Belgique n° 15.958 5.7.1973 (VIIè 
ch. ) • 
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- Radio et T.V. 

- Egale admissibilité des cultes aux émissions. 

Recours en annulation de la décision du 14.1.1963 par laquelle 
le cdnseil d'administration de la R.T.B., émissions françai­
ses, a refusé d'accorder, pour les émissions religieuses 
protestantes, un régime équivalent à celui dont jouissent 
les émissions catholiques 

"Considérant que l'égalité des cultes invoquée 
par la requérante n'implique pas que le même 
régime soit appliqué à tous les cultes ; qu'il 
n'est, à cet égard, qu'à se référer aux distinc­
tions faites par le constituant lui-même entre 
cultes dont les ministres jouissent d'un traite­
ment à charge de l'Etat (article 56 bis, 6 °, de 
la Constitution) et les autres cultes, et par 
le législateur - notamment - dans la loi du 
31 juillet 1963 fixant les traitements des minis­
tres des cultes cat~olique;protestant, évangélique, 
anglican et israélite, entre les rémunérations 
payées aux ministres des cultes reconnus 

Considérant que ( ... ) les émissions religieuses 
constituent un élément des émissions de la 
R.T.B., c'est à dire du programme qu'elle est 
chargée d'arrêter et de mettre à exécution en 
vertu de l'art. 1er,§ 2 de sa loi organique, et 
de contrôler et de surveiller en vertu de l'art. 
28 § 5 de la même loi qu'il appartient néces­
sairement aux instituts responsables de ce ser­
vice public d'apprécier la nécessité, l'importance 
et la répartition de ces émissions 

Considérant que la partie adverse a estimé que 
la répartition des émissions religieuses entre les 
différentes associations agréées, se justifiait, 
notamment, par la proportion de l'importance numé­
rique de leurs affiliés ou de leurs adeptes, et 
a décidé qu'il y avait lieu de réserver, dans ses 
programmes, plus de temps aux émissions religieu­
ses catholiques qu'aux émissions religieuses pro­
testantes, parce qu'il y avait en Belgique plus 
de catholiques que de protestants 

Considérant que la partie adverse pouvait légiti­
mement avoir égard à l'importance respective des 
cultes telle qu'elle était notamment constatée 
chaque année dans le budget du ministère de la 
Justice 

Considérant que ( ... ) la partie adverse a entendu 
maintenir, entre les associations et fondations 
agréées pour les différentes émissions religieuses, 
un équilibre fondé sur la situation objective des 
confessions religieuses, telle que cette situation 
apparaissait de la comparaison des chiffres 
considérant que ( ... ) la partie adverse n'a excédé 
ses pouvoirs ni dans le choix du critère, ni dans 
l'application de celui-ci" 

Arrêt ASBL association protèstante pour la radio 
et la TV n° 11.G38 26.5.1966 (VIè ch.) 
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Egale admissibilité des partis politiques aux émissions 

Recours en annulation de la décision prise le 29.5.1961 
par le conseil d'administration de la B.R.T., qui, d'une 
part, fixait une réglementation relative à l'attribution 
d'un temps d'émission aux partis politiques dans le cadre 
du programme "De vrije politieke tribune" et, d'autre part, 
excluait, en application de cette régle~entation, le parti 
communiste belge de toute participation ultérieure audit 
programme, et de la décision prise le 10.7.1961 par le 
comité permanent du conseil d'administration de la B.R.T. 
confirmant la première décision 

"Considérant que, dans la mesure où l'on combine 
l'art. 14 avec l'art. 6 de la Constitution, les 
seules déductions possibles sont que, d'une part, 
si le conseil d'administration a mis un temps 
d'émission à la disposition des partis politiques, 
ce conseil doit laisser ces organisations diffuser 
leurs idées en toute liberté et, d'autre part, que 
tous les partis doivent pouvoir exercer ce droit 
dans les mêmes conditions, à savoir celles qui 
découlent de la limitation du temps d'émission et 
du caractère public de la diffusion ( ... ) ; que 
la décision attaquée ne réglemente en rien la li­
berté d'expression accordée aux partis politiques 
devant les émetteurs néerlandais ; que dès lors 
le moyen tiré de l'art. 14 combiné avec l'art. 6 
de la Constitution est irrelevant en l'espèce 

Considérant en ce qui concerne une éventuelle 
violation de l'article 6 de la Constitution comme 
tel, qu'il y a lieu de déduire de cet article, 
qu'en cas d'attribution d'un temps d'émission aux 
partis, il convient d'appliquer les mêmes critères 
à tous les partis politiques, c'est â dir~ que 
seuls pourront être utilisés des critères léga­
lement admissibles, parce que fondés sur des 
différences objectives entre les partis et con­
formes aux buts légaux que le conseil d'adminis­
tration peut et doit poursuivre 

considérant que le requérant attribue uniquement 
le traitement inégal du P.C.B. à l'application 
à celui-ci du critère du caractère représentatif 
pour "la partie flamande du pays" ; que ce cri­
tère est toutefois fondé sur des différences ob­
jectives dans la situation des partis, et qu'il 

a déjà été démontré ci-dessus que la prise en 
considération de ces différences n'est contraire 
à aucune règle et est donc légalement admissible, 
puisque les différences retenues présentent un 
~~ppoit avec le but légitim~ment poursuivi, à 
savoir l'occupation rationnelle du temps d'émis­
sion aux émissions néerlandaises ; qu'au surplus, 
il.n'est pas contesté que le P.C.B. se trouvait, 
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en ce qui concerne le critère à appliquer, dans 
une situation différente de celle des autres partis, 
notamment n'avoir pas atteint le seuil légal du 
caractère représentatif dans "la partie flr1.mande 
du pays" ; que, de surcroît, le requérant n'essaie 
même pas de prouver que le critère a été appliqué 
différemment au P.C.B. et aux autres partis ;" 
Arrét MOULIN et DE CONINCK n° 11.749 6.4.1966 
(VIIè ch.) 

- Egale admissibilité des tendances politiques et philoso­
phiques aux emplois existant. au sein des services d'émission. 

Arrêt LENAERTS n° 13.122 25.7.1968 (VIIè ch.). 
voy. supra p. 40-41 
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- Sécurité sociale : 

- Assurance maladie-invalidité 

Les arrêtés d'exécution de l'arrêté-loi du 28.12.1944 
concernant la sécurité sociale des travailleurs accordent 
certains avantages aux assujettis qui ont été membrés, 
lorsqujils étaient assurés libres, d'une mutualité qui 
était affiliée à une unicin nationale des fédératiohs de 
mutualités reconnues. 
Le présent recours tend à l'annulation de pareilles dispo­
sitions en tant qu'elles instaurent des régimes différents 
à l'égard de personnes qui se trouvent dans la même situa­
tion 

"Considérant qu'en prenant en considération, au 
moment où l'assuré obligatoire était assuré libre, 
l'affiliation de l'intéressé aux seules mutuali­
tés qui, avec les offices régionaux, assument 
les services de l'assurance obligatoire, les 
arrêtés d'exécution tiennent ainsi compte du 
fait que les cotisations payées par les intéres­
sés, dans ce cas seulement, ont été versées à des 
mutualités qui subviennent aux frais qu'entraîne 
l'assurance obligatoire ; que c'est le motif, 
d'ailleurs, de la condition qui est formulée -
quand il s'agit d'une époque postérieure à l'en­
trée en vigueur de l'arrêté-loi - que les mutu­
alités .affiliées à l'union nationale accordent 
à l'assuré libre des droits identiques aux assu­
rés obligatoires devenant assurés libres 

Considérant ( ... ) que les dispositions attaquées 
prévoient des mesures différentes en se fondant 
sur la situation différent~ qui résulte du fait 
que les assurés libres ont été affiliés à des 
mutualités dont les charges ne sont plus les 
mêmes à partir du moment où l'assuré devient assu­
ré obligatoire"; 
Le C.E. conclut à la non violation de l'Art. 6 
de la Coristitution. 
Arrêt DU SEUIL et DANEELS 
(IIIè ch.) 

n° 6144 14.3.1958 
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Recours en annulation de l'art. 40 de l'A.R. du 22.9.1955 
organique de l'assurance mal~die invalidité et des art. 41 
49, 49 bis, 50 et 126 du même arrêté, tels qu'ils résultent 
des art. 6, 11, 12 et 32 de l'A.R. du 14.7.1956: 

"Considérant que les requérants soutiennent que 
ces dis~ositions violent l'article 4 de la loi 
du 25 juillet 1938 instituant l'Ordre des médecins, 
et l'article 6 de la Constitution, en ce qu'elles 
portent ~tteinte à l'égalité entre les membres 
de la profession médicale, en autorisant le Conseil 
supérieur de l'inspection médicale à appliquer 
aux médecins des organismes assureurs une déonto­
logie différente de celle qui est commune à l'en­
semble des membres du corps médical"; 

Considérant que le médecin qui accepte de prester 
ses soins aux assurés obligatoires est le collabo­
rateur volontaire d'un service public ; qu'en ac­
ceptant de collaborer au service de l'assurance 
maladie-invalidité, il s'engage, par le fait même, 
à ne rien faire qui pourrait porter atteinte au 
bon fonctionnement de ce service et qu'il appar­
tient aux organismes responsables de la bonne 
marche du service, d'assurer le respect des règles 
que l'intérêt de ce service exige 

Considérant que la loi du 25 juillet 1938 créant 
l'Ordre des médecins a chargé les conseils de 
l'Ordre de maintenir "les règles de la déontologie 
médicale, l'honneur, la discrétion et la dignité 
des membres de l'ordre dans l'exercice ou à l'oc­
casion de l'exercice de la profession", mais non 
de maintenir les règles qui s'imposent entre les 
médecins et les organismes de l'assurance obli­
gatoire au service desquels ils sont entrés; que 
les articles 40 et 41, en chargeant ce collège de 
"veiller à c~ que les médecins-conseil des orga­
nismes assureurs exercent leurs fonctions avec 
p rob i. té dan s 1 e r e s p e c t de s r è g 1 e s de 1 ' as s u r an ce " , 
l'article 49 bis, en chargeant ce collège de pro­
céder aux enquêtes nécessaires suivant des règles 
qui seront déterminées conformément à l'article 
50 et en le chargeant, par l'article 126, de fixer 
le statut des médecins-conseil et "les rapports 
d'ordre déontologique et disciplinaire entre le 
Conseil supérieur de i'inspection médicale et les 
médecins-conseil, et les obligations de ceux-ci 
à cet égard," n'autorisent aucune autorité à mo­
difier ou contredire les règles de la déontologie 
médicale que les Conseils de l'Ordre des médecins 
sont chargés de maintenir; que ces articles tendent 
à assurer avec des garanties spéciales en faveur 
des intéressés, le respect par les médecins-conseil 
des obligations que leur impose le bon fonctionnement 
du service public de l'assurance maladie-invalidité; 
que les dispositions attaquées n'ont violé ni l'art. 
4 de la loi du 25 juillet 1938, ni l'art. 6 de la 
Constitution ; " 

Arrêt Fédération médicale belge et csrts n° 6371 
20.6.1958 (IIIè ch.) 
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Recours en annulation de la décision du 28.4.1969, par la­
quelle la commission d'appel, en matière d'assurance obli­
gatoire contre la maladie et l'invaliditê rejette l'appel 
que le requérant avait interjeté d'une décision de la com­
mission de réclamation de Bruges du 19.11.1968, confirmaut 
la décision, prise le 22.5.1968, par son organisme assureur, 
affilié à la partie adverse, de ne pas inscrire sa ménagère 
comme personne à charge. 
En effet, l'A.R. du 4.11.1963 attribue la qualité de per­
sonne à charge à la ménagère non rétribuée du titulaire ou 
du travailleur, ''.U inscription d'une ménagère en qualité de 
personne à charge n'étant toutefois pas possible lorsque 
l'épouse du titulaire ou travailleur a elle-même cette 
qualité" 

- Chômage 

"Considérant qu'une distinction établie entre les 
ménagères, considérées ou non comme des personnes 
à charge selon que l'épouse du titulaire a ou n'a 
pas cette qualité, repose sur des éléments objec­
tifs et ne saurait être tenue pour arbitraire 
qµe dès lors, la disposition précitée n'est pas 
contraire au principe de l'égalité ;" 
Arrêt DHONT n° 14.070 21.4.1970 (IVè ch.) 

cfr v 0 chômage p. 27 

- Fonds de sécurité d'existence 

Arrêt ASBL les patrons teinturiers-dégraisseurs 
de Belgique et csrts n° 11.205, 3.2.1967 (IIIè ch.) 
cfr. v 0 syndicalisme p. 108 



103. 

- V.I.P,O. statut des 

Recours en annulation de l'A.R. du 6.G.i966 fixant les 
tarifs maximums d'honoraires et de prix pour certaines 
prestations de santé en matière d'assurance obligatoire 
contre la maladie et l'invalidité: 

"Considérant que les associations requérantes ( ... ) 
font valoir que si l'art. 52 de la loi du 14.2.1961 
(d'expansion économique, de progrès social et de 
redressement financier) ~ermet au Roi de fixer 
les tarifs maximums d'honoraires et de prix pour 
les soins de santé, cet article ne lui permet pas 
de faire des discrifilinations entre les assurés 
sociaux; qu'elles soutiennent que le Roi a ex­
cédé ses pouvoirs en ne fixant les tarifs maxi­
mums d'honoraires que pour certaines catégories 
d'assurés sociaux les veuves, les invalides, 
les pensionnés et les orphelins des salariés, 
des indépendantes et des agents des services 
publics ; 

Considérant qu'il résulte de l'article 25, § 1er, 
et de l'article 29 de la loi du 9 aofit 1963, tels 
qu 1 ils avaient été modifiés par les lois du 24 
décembre 1963 et du 8 avril 1965, que les veuves 
invalides, pensionnés et orphelins susmentionnés 
constituent, dans le régime de l'assurance obli­
gatoire contre la maladie et l'invalidité, une 
catégorie distincte ; qu'en établissant pour cette 
catégorie une réglementation distincte, le Roi 
n'a pas violé l'article 6 de la Constitution ni 
méconnu les autres dispositions visées au moyen ;" 
Arrêt A.S.B.L. chambre syndicale des médecins 
des provinces de Liège et de Luxembourg et csrts 
n° 14.126 15.5.1970 (IIIè ch.) 
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- Sexes : 

- allocations de chômage 

Arrêt LAEVENS no 1989 28.'.l.1.1952 (II I è ch.) 
Arrêt MASIP no 16.303 15.3.1974 (II I è ch.) 
Arrêt 0NEM c/ Mertens no 16.305 15.3.1974 (III è ch. 
Arrêt 0NEM c/ Michiels no 16.860 5.2.1975 (VIIè ch. 
Voy. Supra p. 27 

- emplois publics 

Arrêt LAL~AND n° 1592 et MEURS n° 1593 29.5,1952 
( VI è ch.) 
Arrêt C.A.P. d'Ixelles n° 10.167 6.9.1963 (IIIè ch. 
Arrêt DE MEYER n° 11.634 9.2.1966 (VIIè ch.) 
Arrêt DE MEYER n° 12.i24 21.12.1966 (VIIè ch.) 
Arrêt BAISE n° 15.928 21.6.1973 (VIè ch.) 
Voy. supra p. 39 
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Société anonyme belge d'exEloitation 

- Hôtesses de l'air 

Recours en annulation, par la Belgian Corporation of Flying 
Hostessesde la décision de la Sabena du 12.9.1972 lui refu­
sant d'une part l'accès à la négociation et à la signature 
de conventions collectives et, d'autre part, l'accès à la 
documentation professionnelle. 
La requérante qui constitue une union professionnelle recon­
nue, invoque un moyen déduit de la violation du principe de 
l'égalité devant la loi en ce que des différences sont fai­
tes entre les unions professionnelles "selon des critères 
dits de représentativité, déterminés notamment par des usa­
ges imprécis sinon inconnus dont la source n'est pas révé­
lée et la preuve n'est pas apportée ( ... ) ":. 

"Considérant que la partie adverse ne conteste pas 
en fait, qu'elle a octroyé aux trois unions pro­
fessionnelles qu'elle juge représentatives de.son 
personnel les droits qu'elle refuse à la requérante 
( ••. ) qu'elle soutient cependant qu'elle était 
fondée à subordonner "ioute assimilation éventuel­
le de la requérante aux autres associations pro­
fe$ionnelles à la préalable justification d'une 
représentativité comparable"; que la requérante 
se présentanb "comme une dissidence de l'union 
professionnelle "Association du personnel navi­
guant commercial" (A.P.N.C.) qui "a,précisément 
pour objet social d'assurer la défense des inté­
rêts professionnels de l'ensemble du personnel 
naviguant de cabine en ce compris les hôtesses 
de l'air, il appartenait à la partie adverse 
de ne point admettre - à partir du seul constat 
de son existence - la représentativité d'un orga­
nisme dissident d'une association professionnelle 
existante" et que la requérante n'a "jamais fourni 
par la production notamment d'une liste de ses 
membres et éléments qui eussent permis à la partie 
adverse de se prononcer sur sa représentativité" 
que ( ... ) la SABENA ajoute que "outre le critère 
de représentativité effective lié à l'importance 
des affiliations, un facteur de stabilité lié à 
une certaine permanence 
exister", facteur dont, 
attaquée, la requérante 
de sa représentativité 

du groupement, doit aussi 
à la. date de la décision 
ne justifiait pas plus que 

( ... ) 
Considérant que cette exigence We représentativit~, 
1 é g i t i me dan s s on. p r i.n ci p e , do i t , pour 1 e de me ure r 
dans son application, reposer sur des critères ob­
jectifs et, par conséquent, non discriminatoires 
que la requérante affirme, sans être contredite, 
que les autres associations groupant des membres 
du personnel de la SABENA n'ont jamais été appelées 
à produire des listes de leurs adhérents avant 
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d'être admises à assister 1 la négociation des 
conventions collectives et à recevoir la docu­
mentation professionnelle nécessaire en vue de 
cette négociation que la circonstance, sur la­
quelle la partie adverse insiste dans son dernier 
mémoire, que l'union professionnelle requérante 
apparaît comme une "dissidence" de l'A.P.N.C., 
n'est pas de nature à justifier la différence de 
traitement qui lui a été imposée, alors surtout 
qu'il n'est ni prouvé ni même allégué que les 
conditions de travail dès h6tesses de l'air se­
raient en tous points identiques à celles des 
autres personnels de cabine, de sorte que les 
h6tesses ne seraient pas raisonnablement fondées 
à se croire plus spécifiquement représentées par 
une union professionnelle composée de membres 
appartenant uniquement à cette catégorie, plut6t 
que par une association groupant indistinctement 
tous les personnels de cab_ine que le "facteur 
de stabilité" de l'union professionnelle, évoqué 
potir la première fois par la partie adverse dans 
son dernier mémoire, ne paraît, lui aussi, être 
exigé que de la seule requérante que la décision 
attaquée ne peut s'autoriser d'aucun motif léga­
lement admissible et qu'elle est par conséquent 
entachée d'excès de pouvoir en tant qu'elle refu­
se à la requérante le droit qu'elle reconnaît 
valablement aux autres unions professionnelles 
existantes d'assister, avec voix consultative, 
aux négociations conduites avec les organisations 
représentatives de travailleurs définies par 
l'article 3 de la loi du 5 décembre 1968, et 
d'avoir accès à la documentation professionnelle 
utile auxdites négociations; que le moyen est 
fondé dans cette mesure". 
Arrêt Belgian Corporation of Flying Hostesses 
n° 17.266 6.11.1975 (VIè ch.) 
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- Société nationale des chemins de fer belges 

- Préparation au concours : 

Recours en annulation d'une décision du 24.7.1959 (avis n° 
34 P) par laquelle la S.N.C.B. charge l'Ecole spéciale de 
préparation aux carrières administratives "Ecoda" de l'or­
ganisation des cours par correspondance, en vue de la pré­
paration des agents qui en feront la demande, aux épreuves 
de sélection pour l'accession aux grades de sous-chef de 
bureau, de chefs de bureau et grades assimilés: 

" Con s id é r an t que 1 a me s ure i n cri mi né e a p o u r con -
séquence d'établir un privilège en faveur d'un 
seul établissement d'enseignement, choisi parmi 
d'autres de même nature, en lui assurant le mono­
pole des inscriptions prises avec intervention 
financière de la partie adverse ; qu'il ne résul­
te ni des termes de l'avis 34 P, ni des éléments 
produits par la partie adverse, que ce régime dè 
faveur serait institué dans l'intérêt du service 
et fondé sur des critères objectifs ; que c'est 
en vain que la partie adverse justifie sa décision 
par la considération que l'institution envisagée 
présentait, à ses yeux, les garanties nécessaires 
en vue de l'enseignement pr .ojeté et lui permet­
tait un contrôle efficace sur l'organisation du 
dit enseignement alors qu'elle n'établit pas qu'elle 
n'aurait pu trouver, chez d'autres institutions 
compétentes, des garanties identiques 

Considérant que la mesure incriminée établit 
arbitrairement en faveur é\e l'école "Ecoda" un 
privilège qui est en oppostion avec le principe 
de l'art. 6 de la Constitution ; que le moyen 
doit, au besoin, être soulevé d'office " 
Arrêt SPRL Institut L'avenir n° 8589 18.5.1961 
(VIè ch.) 
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- Syndicalisme : 

- Blanchisseurs et teinturiers 

Recours en annulation de l'A.R. du 15.12.1964 rendant 
obligatoire la décision du 15.7.·1964 de la Commission 
paritaire nationale des blanchisseries et des entreprises 
de teinturerie et de dégraissage instituant un fonds de 
sécurité d'existence et fixant les statuts 

- Gendarmes 

"Considérant que les requérants invoquent un sixième 
moyen pris de la violation des art. 6 et 20 de la 
Const. ( ... ) en ce que l'acte entrepris consacre 
l'existence d'un fonds de sécurité d'existen8e 
dont ( ... ) les avantages sont réservés aux seuls 
ouvriers "membres d'une des organisations de 
travailleurs représentés au sein de la commission 
paritaire nationale des blanchisseries et des 
entreprises de teinturerie et de dégraissage", 
alors que les dispositions d'ordre public visées 
au moyen interdisent d'opérer une discrimination 
entre les Belges fondée sur l'appartenance.ou 
la non appartenance de ceux-ci à une association 
déterminée, que la liberté d'association implique 
pour chacun la liberté de ne pas s'associer 
qu'il ne peut dès lors être fait, en l'espèce, un 
sort différent dans la répartition d'avantages 
entre les travailleurs affiliés à l'une des orga­
nisations syndicales représentées au sein de la 
Commission paritaire nationale et ce, d'autant 
plus que, dans le secteur de la teinturerie et 
du nettoyage à sec, le nombre des ouvriers syndi­
qués est nettement inférieur à celui des ouvriers 
non syndiqués et représente environ 30 pc seulement 
de l'effectif total 

Considérant que le fonds de sécurité d'existence 
a pour but d'allouer aux ouvriers syndiqués une 
allocation de vingt-cinq francs par jour de va­
cances avec un maximum de douze jours par an ; 
que les ouvriers syndiqués constituent une catégo­
rie objectivement déterminée ; que le principe 
de l'égalité devant la loi n'est pas méconnu lors­
qu'un avantage est octroyé à toutes les personnes 
qui se trouvent dans les mêmes conditions ; 11 

·Arrêt ASBL Les patrons teinturiers dégraisseurs 
de Belgique et csrts n° 12.205 3.2.1967 (IIIè ch.) 

Voy. Arrêt GERARD n° 13.027 
au v 0 Gendarmerie pJ4 

14.6.1968 (IIIè ch.) 

- Hôtesses de l'air: 

Arrêt Belgian Corporation of Flying Hostesses 
n° 17.266 6.11.1975 (VIè ch.) Voy. V0 Société 
anonyme belge d'exploitation de la navigation 
aérienne p. 105 
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- Tendances politiques et philosophiques 

- Cultes 

Arrêt ASBL Association protestante pour la radio 
et la T.V. n° 11.838 26.5.1966 (VIè ch.) 
Voy. V0 Radio et T.V. p. 97 

- Partis politiques 

Arrêt MOULIN et DE CONINCK n° 11.749 
(VIIè ch.) 
Voy. V0 Radio et TV p. 98-99 

6.4.1966 

Arrêt LENAERTS n° 13.122 25.7.1968 (VIIè ch,) 
Voy. V0 Emplois publics - Généralités p. 40-41 

Le président de l'association socialiste de gymnastique 
"Salto-Bo" demande l'annulation d'une décision du collège 
des bourgmestre et échevins de Bonheiden du 29.7.1971, reje­
tant la demande qu'il avait formulée le 29.6.1971 au nom 
de "Salto-Bo" aux fins de pouvoir disposer chaque semaine 
le mercredi et le jeudi, de 18 à 20 heures, de la salle 
de gymnastique de l'école communale pour y pratiquer la 
gymnastique. 
En effet, le 26.4.1971, le conseil communal avait arrêté 
un règlement de police concernant l'utilisation de la salle 
de gymnastique, adoptant le principe que cette salle pour­
ra être mise à la disposition d'associations mais d'~sso­
ciation II apolitiques" uniquement · 

"Considérant que le requérant tient pour irrégul~r 
le premier motif de refus exprimé par la décision 
attaquée du collège en ce que, contrairement à 
ce qu'allègue le collège, Salto-Bo est bien une 
association apolitique parce qu'en dépit de ses 
attaches avec le parti socialiste sur le plan de 
l'organisation, cette association n'a pas pour 
objet de mener une action politique mais de pra­
tiquer la gymnastique, de sorte que le motif de 
refus est entaché d'une erreur de qualification 
qui a conduit à une application erronée du règle­
ment communal ; que,.subsidiairement, le requé­
rant soutient que si malgré tout le conseil com­
munal a voulu refuser à une association l'utili­
sation de la salle de gymnastique de l'école 
communale pour le seul motif que cette assoc±ation 
a des attaches avec un parti politique sur le plan 
de l'organisation, une exclusion prononcée sur 
un tel motif constitue une discrimination inadmis­
sible qui viole l'art. 6 de la Constitution, et 
plus particulièrement parce que cet article in­
terdit à l' autorité "de faire quelque distinc­
tion que ce soit entre les citoyens selon leurs 

// 
f 
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convictions politiques ou religieuses" ; que le 
requérant soutient ensuite que, conformément à 
l'article 107 de la Constitution, le Conseil 
d'Etat ne peut avoir égard à la condition illé­
gale énoncée au règlement communal et est tenu, 
dès lors, de déclarer illégal le refus du collège 
en raison du caractère constitutionnellement inad­
missible du motif de refus invoqué 

Considérant que si l'association Salto-Bo a des 
attaches avérées avec le parti socialiste de 
Bonheiden, elle a été créée sp~cialement pour 
permettre à ses membres de pratiquer la gymnasti­
que en groupe ; que ~ette société est affiliée 
à une fédération nationale dont il est établi 
que l'autorité nationale l'a reconnue comme 
fédération d'associations de gymnastique ; que si 
l'association Salto-Bo a des attaches avec un 
parti politique, elle doit cependant être consi­
dérée comme une association apolitique qui a pour 
objectif primaire la pratique de la gymnastique, 
de sorte qu'il peut être admis qu'elle n'utilise­
ra la salle de gymnastique communale que pour ac­
complir cet objectif primaire ; que cela explique 
pourquoi l'opposition socialiste au conseil com­
munal a également approuvé la condition· selon 
laquelle l'association devait être apolitique 
à l'époque où Salto-Bo avait déjà introduit 
une demande tendant à disposer de la salle de 
gymnastique ; 

Considérant qu'il appert de ce qui précède que 
dans la décision attaquée le collège de Bonheid~n 
n'a pas appréci~ la demande de Salto-Bo de pouvoir 
disposer de la salle de gymnastique, sur la base 
de l'interprétation exacte de la notion "d'asso­
ciation apolitique", qui, au demeurant est la 
seule pouvant être admise sur le plan constitu­
tionnel ï que, dès lors, ainsi que l'allègue le 
requérant, le motif de refus incriminé est enta­
ché d'une double erreur de droit qui a faussé la 
qualification de Salto-Bo et qui a abouti à une 
application erronée du ~èglement communal ; que 
le recours est fondé," 
Arrêt VAN CRAEN n° 16.943 25.3.1975 (IVè ch.) 
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- Urbanisme voir permis de bâtir et de lotir p. 8 7. 

- Voirie 

- Stationnement sur la - : 

Recours en annulation de l'art. 4 du règlement de police 
de roulage arrêté par le conseil communal de Saint Gilles -
Bruxelles, le 26.11.1959, et. approuvé par 1 a députation 
permanente du Conseil provincial du Brabant, le 11.12.1959, 
en tant que cet article interdit le stationnement sur la 
place A. Delp·orte, entre 8 et 10 h: 

- Voisinage 

"Considérant qu~ le requérant invoque encore la 
violation de l'article 6 de la Constitution, en 
ce que le droit refusé aux habitants de la place 
Antoine Delporte "de laisser leur auto devant 
chez eux pendant plus de vingt-quatre heures" est 
laissé aux .habitahts des rues oü l'importance de 
la circulation ne nécessite pas une réglementation 
du stationnement ; 

Considérant que les habitants des immeubles rive­
rains de la voie publique n'ont aucun droit pri­
vatif pour le stationnement sur cette voie, que 
le stationnement est réglé par les réglements 
de police eu égard aux besoins de la circulation 
qu'il ne résulte pas de la disposition incriminée 
que le requérant serait soumis à des dispositions 
autres que celles qui sont applicables à toutes 
les personnes faisant usage de cette voie ; que 
le moyen ne peut être retenu," 
Arrêt DIESBECQ n° 8248 1.12.1960 (VIè ch.) 

- Troubles de - : 

Arrêt MOLLERS n° 14.675 19.4.1971 
Voy. V0 Etablissements insalubres 

(II I è ch. ) 
p. 72. 


